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Cour pénale internationale 1 

Chambre de première instance V  2 

Situation en République centrafricaine II  3 

Affaire Le Procureur c. Alfred Rombhot Yekatom et Patrice-Édouard Ngaïssona — n° ICC-4 

01/14-01/18  5 

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Péter Kovács — Juge Chang-ho Chung  6 

Procès — Salle d'audience n° 1 7 

Mardi 28 juin 2022  8 

(L'audience est ouverte en public à 9 h 33)  9 

Mme L'HUISSIÈRE : [09:33:47] Veuillez vous lever. 10 

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte. 11 

Veuillez vous asseoir. 12 

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence) 13 

TÉMOIN : CAR-OTP-P-1962 (sous serment)  14 

(Le témoin s'exprimera en sango) 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:11] Bonjour à tous. 16 

Madame la greffière d'audience, veuillez citer l'affaire, je vous prie. 17 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:34:19] Bonjour, Monsieur le Président, 18 

Messieurs les juges.  19 

La situation en République centrafricaine II, affaire Le Procureur c. Alfred Yekatom et 20 

Patrice-Édouard Ngaïssona, référence ICC-01/14-01/18. 21 

Je vous rappelle que nous sommes en audience publique. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:33] La présentation des 23 

parties, à commencer par l'Accusation.  24 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:34:40] Bonjour, Monsieur le Président, 25 

Messieurs les juges. Bonjour à toutes et à tous. Bonjour, Monsieur le témoin. 26 

L'Accusation est représentée par Pierre *Belbenoit Avich, Yassin Mostfa et moi-27 

même, Kweku Vanderpuye. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:53] Très bien. 1 

Les représentants des victimes, je vous prie.  2 

Me RABESANDRATANA : [09:34:59] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, 3 

Messieurs les juges. Bonjour, tout le monde. Bonjour, Monsieur le témoin. 4 

Les représentants légaux des victimes sont aujourd'hui représentés par M. Carnero 5 

et Mme Mouhia Asso, et moi-même, Elisabeth Rabesandratana. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:15] Monsieur Suprun. 7 

M. SUPRUN (interprétation) : [09:35:17] Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs 8 

les juges. 9 

Les anciens enfants soldats sont représentés par moi-même, *Dmytro Suprun, 10 

conseil auprès du Bureau public du conseil pour les victimes.  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:28] La Défense, Maître 12 

Dimitri. 13 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:35:32] Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs 14 

les juges. Bonjour à toutes et à tous. 15 

M. Yekatom est représenté ce matin par Alexandra Baer, Daniela Mvoungou Police, 16 

Anta Guissé, Gyo Suzuki et moi-même, Mylène Dimitri. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:45] Merci. 18 

Maître Knoops. 19 

Me KNOOPS : [06:35:46] (Intervention non interprétée)  20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:47] Me Knoops qui est 21 

excusé pour la séance de cet après-midi. 22 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:35:54] Oui, je comparais devant le Sénat 23 

néerlandais pour un changement dans la Constitution, pour un débat très 24 

intéressant. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:36:10] Donc, pas d'article 6 26 

sur la Convention des droits de l'homme.  27 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:36:17] Oui, il est de mon devoir de m'assurer que 28 
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le Sénat comprenne bien l'importance de cet amendement. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:36:25] Très bien, je 2 

comprends.  3 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:36:27] Merci. 4 

Bonjour à tous. 5 

Donc, même composition qu'hier pour M. Ngaïssona : Marie-Hélène Proulx, 6 

Mme *Despoina Eleftheriou, Sara Pedroso, M. Ali *Alabdali. 7 

Et M. Ngaïssona est présent dans le prétoire. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:36:35] Merci, Maître 9 

Knoops. Et il est important de noter que notre témoin est présent à distance par 10 

visioconférence. 11 

J'espère que vous avez pu vous reposer, Monsieur le témoin, et je vous souhaite bien 12 

entendu la bienvenue ce matin.  13 

LE TÉMOIN (interprétation) : [09:37:15] (Intervention non interprétée) 14 

L'INTERPRÈTE SANGO-FRANÇAIS : [09:37:19] Inaudible. L'interprète n'a pas 15 

entendu le témoin. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:37:22] Monsieur le témoin, 17 

est-ce que vous m'entendez et me comprenez bien ? 18 

LE TÉMOIN (interprétation) : [09:37:25] (Intervention non interprétée) 19 

L'INTERPRÈTE SANGO-FRANÇAIS : [09:37:45] La réponse du témoin est inaudible, 20 

l'interprète n'entend rien du tout. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:37:52] Je l'ai entendu, je ne 22 

sais pas si les interprètes sango l'ont, quant à eux, bien entendu. 23 

Le son est peut-être différent ailleurs dans le prétoire. Moi, j'ai bien entendu parler le 24 

témoin. 25 

Monsieur le témoin, je m'excuse, cela peut se produire, parfois, en début d'audience. 26 

Donc, je vais vous demander de me confirmer que vous m'entendez bien. 27 

(Silence du témoin)  28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:38:30] Il semble qu'il y ait 1 

un problème, que nous devrons réduire... résoudre avant de poursuivre. Peut-être 2 

devrions-nous attendre ici dans le prétoire, en attendant que le problème soit 3 

résolu ? Je dois dire que ça ne fait pas très bonne impression. 4 

Si nous pouvions également améliorer l'apparence visuelle du témoin, cela serait très 5 

appréciable. Il est important que nous puissions bien voir le témoin, comme s'il se 6 

trouvait dans le prétoire. Et la qualité de l'image est maintenant meilleure, elle a 7 

changé. 8 

Nous allons réessayer. Alors, ces choses-là peuvent se produire lorsque nous 9 

essayons d'établir une connexion sur des distances de plusieurs milliers de 10 

kilomètres. 11 

Monsieur le témoin, je m'excuse une fois de plus. Cela se produit régulièrement. 12 

Monsieur le témoin, est-ce que vous me... vous m'entendez bien et me comprenez 13 

bien, maintenant ? 14 

LE TÉMOIN (interprétation) : [09:40:19] Je vous entends bien. 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:40:22] Très bien, tout cela 16 

est très prometteur. 17 

Bonjour à vous dans le prétoire. Et bienvenue à votre conseil, M. Diarrassouba. Nous 18 

allons poursuivre l’interrogatoire... le contre-interrogatoire mené par Me Proulx. 19 

Maître Proulx, vous avez la parole. 20 

QUESTIONS DE LA DÉFENSE (suite) 21 

PAR Me PROULX : [09:40:49] 22 

Q. [09:40:50] Bonjour, Monsieur le témoin. Est-ce que vous m'entendez bien ? 23 

R. [09:41:08] Je vous entends très bien. 24 

Q. [09:41:09] Parfait. Alors, je vais continuer mes questions aujourd'hui, et on va 25 

tenter de le faire en... en audience publique. Je vais faire bien attention, dans la 26 

formulation de mes questions, de ne pas révéler votre identité, et je vous demanderai 27 

d'essayer de faire de même dans vos réponses. C'est possible que je... que je fasse 28 
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référence, parfois, à l'endroit où vous étiez au moment des événements, et je parlerai 1 

alors de « votre ville » ou de « votre coordination », sans la nommer. C'est bien 2 

compris ? 3 

R. [09:42:00] C'est compris. 4 

Q. [09:42:02] Parfait. 5 

Je voudrais commencer par parler brièvement de... de M. Ngaïssona. Vous en avez 6 

parlé pas mal dans votre... dans vos deux déclarations ; et vous dites que 7 

M. Ngaïssona voulait, à l'époque, en 2014, sensibiliser les populations des provinces 8 

et persuader les gens de cesser les violences. 9 

Est-ce que les propos de M. Ngaïssona, les propos qu'il tenait à l'époque, étaient 10 

conformes à ses actions ?  11 

R. [09:43:04] Pour ce qui me concerne, oui. Mais quant à ce qui concerne les autres, je 12 

peux pas me prononcer, je... je n’en savais rien. 13 

Q. [09:43:16] Est-ce que la Coordination nationale, à Bangui, partageait avec vous des 14 

informations sur ses prises de position, par exemple sur les communiqués de presse, 15 

sur les revendications de la Coordination relative au DDR ? Est-ce que vous receviez 16 

ce type de communication de la part de la Coordination nationale ? 17 

R. [09:43:56] Oui, nous recevions ces informations. 18 

Q. [09:44:04] Alors, plusieurs personnes qui sont venues témoigner avant vous dans 19 

ce procès nous ont dit que M. Ngaïssona avait... avait mis beaucoup d'efforts, en 20 

2014, pour tenter de rétablir la paix en Centrafrique, pour tenter de réconcilier les 21 

communautés et pour encourager la cohésion sociale ; et ils ont qualifié 22 

M. Ngaïssona d'« homme de paix ». Est-ce que c'est aussi ce que vous avez observé ? 23 

R. [09:44:49] Ngaïssona est un homme de paix. 24 

Q. [09:44:59] Mis à part ses interventions, les interventions de M. Ngaïssona à la 25 

radio, les communiqués de presse de la... de la... de la Coordination et... et ses efforts 26 

en général, selon vous, est-ce que M. Ngaïssona disposait de moyens concrets pour 27 

s'assurer du respect de ses instructions ou de ses conseils par les éléments ? 28 

ICC-01/14-01/18-T-140-Red2-FRA WT 28-06-2022 5/71 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1962 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

28/06/2022  Page 6 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:45:33] Objection, Monsieur le Président. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:45:37] Allez-y. 2 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:45:38] Je ne pense pas que le témoin soit en 3 

mesure de discuter des moyens de M. Ngaïssona, comme le laisse entendre cette 4 

question. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:45:48] Je n’en suis pas si 6 

certain. Peut-être qu'il ne connaît pas tous les détails, mais je crois que cela s'est 7 

produit à maintes reprises devant ce... cette Cour : on a demandé à un témoin si une 8 

autre personne avait la possibilité d'influencer les choses.  9 

Donc, Maître Proulx, peut-être pouvez-vous poser la question en demandant au 10 

témoin de nous fournir la source de ses informations ou de ses connaissances. Merci. 11 

Me PROULX : [09:46:33] 12 

Q. [09:46:33] Monsieur le témoin, je vais reformuler ma question. 13 

Je vous remets dans le contexte de votre ville. Est-ce que, à votre connaissance, 14 

M. Ngaïssona avait les moyens, concrètement, de faire respecter ses instructions par 15 

les éléments et les ComZone, dans votre ville ? 16 

R. [09:47:20] Non, je ne peux pas savoir de quels moyens il disposait. Mais en tout 17 

cas, il n’avait pas les moyens. 18 

Q. [09:47:33] Je vous remercie. 19 

Est-ce que j'ai raison de dire, Monsieur le témoin, que M. Ngaïssona ne discutait pas, 20 

il ne planifiait pas d'opérations armées, à votre connaissance ? 21 

R. [09:48:04] Je vous prie de reprendre votre question, je ne l'ai pas comprise. 22 

Q. [09:48:12] Sans problème. 23 

Ma question était de savoir si vous... si vous êtes au courant, est-ce que vous avez 24 

déjà entendu dire que M. Ngaïssona discutait ou planifiait des opérations armées sur 25 

le terrain ? 26 

R. [09:48:47] De ce que je sais, c'est faux. La seule chose que je sais, c'est lorsque je 27 

suis allé {ICR : (Expurgé)}.  28 
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C'est ce que je sais. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:49:15] Monsieur 2 

Vanderpuye. 3 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:49:17] Juste pour obtenir une précision, de 4 

quelle période dans le temps s'agit-il ? 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:49:26] Oui, Maître Proulx, 6 

veuillez poser cette question, je vous prie. 7 

Me PROULX : [09:49:38] 8 

Q. [09:49:40] Monsieur le témoin, je pense que vous avez entendu M. le Président. 9 

Est-ce que vous êtes capable de nous donner une... une idée de la période à laquelle 10 

vous faisiez référence dans votre réponse précédente ? Alors, j'imagine bien que c'est 11 

en 2014, mais est-ce que vous vous souvenez à... à quel mois ça s'est produit ? 12 

R. [09:50:11] Vous parlez de quel mois ? Je ne suis pas sûr de vous comprendre. 13 

Q. [09:50:21] Vous... Vous venez de dire, {PFR : (Expurgé)  14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé)} Alors, est-ce que vous pouvez nous dire, à peu près, quand est-ce que ça 16 

s'est produit, cet événement ? 17 

R. [09:50:56] Je vous l'ai dit hier. {PFR : (Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé)} 20 

Q. [09:51:19] Je vous remercie. 21 

Est-ce que vous avez déjà entendu dire que M. Ngaïssona ait ordonné la commission 22 

de crimes par des éléments ou des chefs anti-balaka ? 23 

R. [09:51:47] Je vous le dis encore : ce que je sais, {ICR : (Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé)} 26 

Q. [09:52:16] Je vais vous poser une question, maintenant, qui... qui est très similaire, 27 

mais il y a quand même une... une nuance. Je comprends que vous... vous avez... 28 
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Enfin, j'ai compris votre réponse, je veux juste être certaine. Est-ce que vous avez 1 

déjà entendu dire que M. Ngaïssona ait soit cautionné ou encouragé la commission 2 

de crimes contre la population civile musulmane ? 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:52:52] Monsieur 4 

Vanderpuye. 5 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:52:57] Une fois de plus, il serait utile de 6 

savoir de quelle période nous parlons là. Le conseil sait très bien que l'affaire porte 7 

sur des comportements allégués de 2013 jusqu'à la fin de 2014. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:53:10] 9 

Q. [09:53:10] Monsieur le témoin, vous avez entendu la question. Lorsque vous 10 

répondez, veuillez nous dire de quelle période dans le temps vous parlez. Merci. 11 

La question, Monsieur le témoin, était la suivante : avez-vous entendu parler que 12 

M. Ngaïssona aurait cautionné ou encouragé la commission de crimes contre la 13 

population musulmane ? Et si je me permets... si je puis me le permettre, dans votre 14 

réponse, veuillez spécifier la période dans le temps à laquelle cela s'est 15 

éventuellement produit.  16 

R. [09:54:24] Je n'ai jamais entendu cela. 17 

Q. [09:54:32] De quelle période parlez-vous maintenant ? 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:54:38] Maître Proulx, avec 19 

votre dernière question, Maître Proulx, donc, on vous a parlé... enfin, vous avez 20 

parlé de l'alternative, 2014, peut-être le premier semestre de 2014. Vous voyez ce que 21 

je veux dire ? Peut-être que vous pouvez être plus précis en ce qui concerne la 22 

période en question. 23 

Me PROULX : [09:55:00] 24 

Q. [09:55:02] Monsieur le témoin, je... je veux juste être bien certaine, à la lumière des 25 

commentaires de M. le Président, vous dites vous n’avez jamais entendu cela. Est-ce 26 

que je comprends de votre réponse que quand vous dites « jamais », c’est que vous 27 

n’avez jamais entendu parler que M. Ngaïssona ait donné des tels ordres à n’importe 28 
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quel moment ? En 2013, en 2014, vous n’avez tout simplement jamais entendu dire 1 

que M. Ngaïssona ait donné l’ordre d’attaquer les musulmans. Est-ce que j’ai bien 2 

compris ? 3 

R. [09:56:00] (Intervention non interprétée)  4 

L’INTERPRÈTE SANGO-FRANÇAIS : [09:56:05] Inaudible. Désolé, l’interprète n’a 5 

pas entendu la réponse du témoin. 6 

Me PROULX : [09:56:10] 7 

Q. [09:56:10] Monsieur le témoin, malheureusement, l’interprète n’a pas entendu 8 

votre réponse. Est-ce que vous pourriez, s’il vous plaît, la répéter ? 9 

R. [09:56:29] Je... je vous prie de reposer votre question. 10 

Q. [09:56:39] Sans problème, Monsieur le témoin. 11 

Vous venez de dire que vous n’avez jamais entendu dire que M. Ngaïssona ait 12 

donné l’ordre de commettre des crimes ou... pardon, je reprends.  13 

Vous venez de dire que vous n’avez jamais entendu dire que M. Ngaïssona ait 14 

cautionné ou encouragé la commission de crimes contre les musulmans. Maintenant, 15 

la question est la suivante : quand vous dites « jamais », est-ce que vous faites 16 

référence à 2013, à 2014, à seulement une partie de 2014, ou est-ce que quand vous 17 

dites « jamais », ça inclut tout ça ? Vous n’avez jamais entendu dire que 18 

M. Ngaïssona ait fait cela à n’importe quel moment ? 19 

R. [09:57:48] Je voulais... je veux parler de la période {PFR : (Expurgé) 20 

(Expurgé)} 21 

Q. [09:58:03] Merci beaucoup, c’est plus clair, maintenant.  22 

Je voudrais maintenant discuter avec vous des badges anti-balaka. 23 

Vous avez dit, dans votre déclaration, que l’émission des badges dans votre ville 24 

avait commencé après la réunion à Bangui avec M. Ngaïssona. Est-ce que j’ai raison 25 

de dire que ça devait être à peu près vers la fin juin ou le début juillet 2014 ? 26 

R. [09:58:57] Nous avons eu les badges avant, {ICR : (Expurgé)  27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé)} c’était accompagné de badges qu’il avait signés. 1 

Q. [09:59:20] Et est-ce que vous pourriez nous expliquer quel était l’objectif des 2 

badges ? 3 

R. [09:59:36] Les badges, c’était pour identifier les Anti-balaka et pour permettre la 4 

facilitation du DDR. Donc, le but, c’était d’identifier les Anti-balaka et aussi 5 

d’enclencher le processus du DDR. 6 

Q. [10:00:05] Monsieur le témoin, à votre connaissance, est-ce que ces... ces deux 7 

objectifs que vous venez de mentionner étaient les seuls objectifs ou est-ce qu’il y 8 

avait des objectifs cachés ou frauduleux ? 9 

R. [10:00:34] C’était un processus d’identification, à cette époque. C’était un 10 

processus d’identification des Anti-balaka, à l’époque. 11 

Q. [10:00:55] Dans... Dans votre déclaration, vous avez expliqué que le coût des 12 

badges était fixé par la Coordination nationale à Bangui. Est-ce que je comprends 13 

bien que ce coût, ce... ce montant d’argent qu’on demandait en retour du badge, était 14 

simplement pour couvrir les frais de production du badge, puisque ni la 15 

Coordination nationale ni la coordination dans votre ville avaient d’argent pour les 16 

fabriquer ? 17 

R. [10:01:46] Mais toutes ces... tous ces badges, nous les payions, hein. Parce que 18 

pour produire ces badge-là, on... on avait besoin de l’encre, des... des papiers et 19 

autres. 20 

Q. [10:02:01] Dans votre deuxième déclaration, au paragraphe 45, vous expliquez 21 

qu’aucun badge n’était délivré aux éléments qui commettaient des crimes. 22 

Qui décidait quels éléments étaient exclus des badges ? Est-ce que c’était votre 23 

coordination qui faisait cette... qui prenait cette décision ? 24 

R. [10:02:43] Certaines personnes ne respectaient pas les consignes de la 25 

Coordination. Mais, par exemple, il y a des... il y a des éléments qui détenaient des 26 

badges et qui continuaient à faire des... des... des exactions, à commettre des 27 

exactions. 28 
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Q. [10:03:13] Donc, ce que vous me dites, c’est que même si un badge était délivré à 1 

un élément, la coordination dans votre ville n’était pas en mesure de s’assurer que 2 

cet élément avec un badge respectait les règles ou les instructions de la Coordination. 3 

Est-ce que je comprends bien ? 4 

R. [10:03:58] C’est cela. 5 

Q. [10:04:03] Par contre, Monsieur le témoin, en ce qui concerne certains éléments qui 6 

étaient réputés pour commettre des crimes, est-ce que je comprends bien que c’est 7 

votre coordination qui décidait de ne pas leur émettre de badge, parce que leurs 8 

comportements ou leurs crimes étaient connus ? C’est bien cela ? 9 

R. [10:04:41] Oui. Notre coordination travaillait sous la Coordination de... de 10 

Ngaïssona, {PFR : (Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé)} 13 

Q. [10:05:07] Je voudrais vous montrer un document, Monsieur le témoin.  14 

Et on peut le montrer au public. C’est le document 5 dans le classeur de la Défense, 15 

CAR-OTP-2030-0230. Et j’aimerais qu’il soit affiché pour le témoin, s’il vous plaît. 16 

(L’huissière d’audience s’exécute) 17 

Monsieur le témoin, vous voyez ce... ce badge avec le dessin d’une colombe ; est-ce 18 

qu’il s’agit du même modèle de badge qui était distribué dans votre ville ? 19 

R. [10:06:16] Oui, c’est cela. C’est des badges de ce genre. 20 

Q. [10:06:27] Est-ce que vous étiez au courant, Monsieur le témoin, que cette colombe 21 

est devenue aussi, plus tard, l’emblème du PCUD, le parti politique de 22 

M. Ngaïssona ? 23 

R. [10:06:58] (Expurgé)  24 

Je... je... je n’en sais rien. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:07:12] Maître Dimitri.  26 

Me DIMITRI (interprétation) : [10:07:15] Je vous prie d’excuser cette interruption, 27 

Monsieur le Président. J’ai attendu quelques minutes en espérant que la technologie 28 
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s’améliorerait, et... mais c’est très difficile de comprendre le témoin. J’ai vérifié sur 1 

l’ordinateur de M. Yekatom, c’est la même chose. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:07:34] Vous avez raison. Ce 3 

que l’on va faire, c’est faire une pause en espérant que l’on pourra améliorer cela.  4 

Je n’en suis pas certain, mais évidemment, la raison pour laquelle nous avons une 5 

liaison vidéo, je l’ai déjà expliqué un peu plus tôt, pour que ça soit égal à une 6 

comparution du témoin dans le prétoire, eh bien, pour cela, il faut qu’il y ait une 7 

bonne liaison. Il faudrait que je le voie aussi bien que je vois un témoin ici, dans le 8 

prétoire, et quand un témoin est ici, dans la salle d’audience, je peux observer son 9 

comportement, mais ici, bien entendu, je vois mieux sur mon écran, parce que la 10 

salle d’audience est très grande. Mais je pense que vous avez raison, il faut d’abord 11 

essayer de réparer. 12 

Madame la greffière d’audience, est-ce qu’on peut faire ça en deux minutes ou en 13 

cinq minutes ? Faudrait-il plutôt avoir une pause plus longue pour essayer de 14 

réparer la liaison ? Veuillez m’en informer, s’il vous plaît.  15 

On me dit 10 minutes, ce qui n’est pas assez pour une pause-café, mais nous allons 16 

essayer quand même. 17 

Mme L’HUISSIÈRE : [10:08:59] Veuillez vous lever. 18 

(L’audience est suspendue à 10 h 08) 19 

(L’audience est reprise en public à 10 h 42) 20 

Mme L’HUISSIÈRE : [10:42:27] Veuillez vous lever.  21 

Veuillez vous asseoir. 22 

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence) 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:42:50] Alors, j’entends et je 24 

vois que la situation ne s’est pas améliorée. Serait-il possible qu’en cours de journée, 25 

elle s’améliore ? Apparemment pas. Et demain ?  26 

Marisela, et demain ? 27 

(Discussion entre les juges sur le siège et la greffière d’audience) 28 
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La seule façon de continuer, si les parties n’ont pas d’objection, nous continuerons 1 

dans ces circonstances. L’alternative sera de mettre un terme à cette audience, ce qui 2 

reportera encore la procédure et ce qui n’est pas bon.  3 

Je me tourne vers les parties pour savoir si elles ont des objections à ce que l’on 4 

continue dans cette situation.  5 

Monsieur Vanderpuye. 6 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:44:38] Pas d’objection, Monsieur le 7 

Président, dans ces circonstances. Je sais que la question a été évoquée et la Chambre 8 

a fait ses remarques, mais peut-être que plutôt que de mettre un terme à l’audience 9 

pour la journée, peut-être pourrait-on essayer de voir si le problème peut être réglé 10 

plus tard en cours de journée. Nous sommes tous ici. Je ne veux pas, bien entendu, 11 

que l’accusé doive rester ici toute la journée à attendre, mais il me semble que deux 12 

heures ne feraient pas de mal, ou une heure. Et on pourrait réessayer et si ça ne 13 

fonctionne pas, à ce moment-là, on pourra s’arrêter. 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:45:23] Maître Dimitri, c’est 15 

vous qui avez évoqué la question. 16 

Me DIMITRI (interprétation) : [10:45:31] Permettez-moi une consultation de quelques 17 

secondes.  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:45:35] Bien entendu.  19 

Dans l’intervalle, je me tourne vers Me Proulx et Me Knoops. 20 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:45:36] Monsieur le Président, nous préférerions 21 

ajourner, parce que, comme la Cour l’a très bien dit, la vidéoconférence se base sur 22 

un postulat, à savoir que la qualité du témoin... du témoignage doit être égale à celle 23 

d’un témoignage dans le prétoire.  24 

Nous pouvons, je pense, suspendre pendant une heure ou deux, mais je souhaite 25 

souligner que faire en sorte que les accusés, qui devraient rester ici pendant 26 

plusieurs heures, c’est facile pour nous, mais pour eux, c’est très difficile.  27 

Je prie donc la Chambre de bien vouloir fixer un délai pour la fin de l’audience 28 
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d’aujourd’hui afin de faire en sorte que les détenus se retrouvent dans la meilleure 1 

situation possible pendant le temps où ils doivent attendre. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:46:30] Maître Dimitri. 3 

Me DIMITRI (interprétation) : [10:46:31] M. Yekatom me confirme que nous avons 4 

souvent des discussions sur les comportements, il est important pour nous de 5 

pouvoir voir le témoin. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:46:46] Vous savez que le... 7 

la Chambre a essayé de réparer, ce n’est pas quelque chose qui tombe du ciel, 8 

évidemment, tout ce que l’on fait ici. Il y a un contexte, lorsqu’il y a un floutage du 9 

visage, ça ne veut pas dire que les parties, les participants et les juges voient la même 10 

chose. Ça m’inquiète un petit peu quand même, j’espère que ça ne se reproduira pas 11 

dans l’avenir.  12 

Je déduis également de ce que dit Me Knoops et de ce qu’a dit le Procureur 13 

Vanderpuye, on pourra se retrouver à un moment... à 12 h 30, disons ? Mais alors, à 14 

ce moment-là, il faudra prendre une décision définitive pour que l’accusé ne doive 15 

pas demeurer dans le prétoire trop longtemps.  16 

Quelle est l’alternative éventuelle en matière de procédure ? Imaginons que nous 17 

puissions poursuivre à 12 h 30, Maître Proulx, combien de temps durera votre 18 

interrogatoire, dans le meilleur des cas ? 19 

Me PROULX (interprétation) : [10:48:00] Je n’ai pas grand-chose de plus. Il me faudra 20 

une demi-heure, peut-être un peu plus, et c’est tout. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:48:12] Maître Suzuki ou 22 

Maître Dimitri ? 23 

M. SUZUKI (interprétation) : [10:48:19] Il nous faudra deux séances, peut-être un 24 

peu plus. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:48:24] Dans ce cas-là, il 26 

faudra probablement une séance demain matin puis on pourra continuer avec le 27 

témoin suivant.  28 
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Alors, l’alternative, c’est si ça ne marche pas cet après-midi, le témoin suivant, c’est 1 

un témoin qui est ici, en direct, dans le prétoire, on n’aura pas ce problème. Donc, on 2 

continuera alors avec le prochain témoin et on essaiera d’intégrer le témoignage de 3 

ce témoin-ci plus tard. 4 

Monsieur Vanderpuye, qu’en pensez-vous ? 5 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:49:01] Je réfléchis. Ce que je voudrais faire, 6 

c’est pouvoir revenir vers vous plus tard. Il y a peut-être des questions de logistique 7 

dont je n’ai pas connaissance, mais je pourrai faire ça pendant une demi-heure ou un 8 

quart d’heure. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:49:17] Il me semble qu’à 10 

12 h 30, on aura... les choses se seront un peu tassées et on verra. On peut continuer 11 

aujourd’hui et, au pire, on peut reprendre demain à 9 h 30 avec le témoin et puis, 12 

alors, on commencera avec le témoin dans le prétoire lundi. 13 

Bon, il faut que... je demanderais aux parties de bien vouloir faire preuve de 14 

créativité également.  15 

Monsieur le témoin, vous avez entendu que nous avions un problème de liaison. 16 

Nous vous présentons toutes nos excuses, c’est incommode pour vous également. 17 

Nous vous demandons de faire preuve de patience et nous vous en remercions.  18 

Et voilà que, de nouveau c’est flou. Mais il y a quand même un peu d’espoir.  19 

Nous allons reprendre à 12 h 30 et, à ce moment-là, nous déciderons si nous allons 20 

continuer ou pas. 21 

Mme L’HUISSIÈRE : [10:50:20] Veuillez vous lever.  22 

(L’audience est suspendue à 10 h 50) 23 

(L'audience est reprise en public à 11 h 31)  24 

Mme L'HUISSIÈRE : [11:31:15] Veuillez vous lever. 25 

Veuillez vous asseoir. 26 

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence) 27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:31:39] Bien.  28 
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Rebonjour, Monsieur le témoin. Nous vous voyons parfaitement bien, maintenant. 1 

Est-ce que vous me... m'entendez et est-ce que vous me comprenez bien, Monsieur le 2 

témoin ? 3 

LE TÉMOIN (interprétation) : [11:31:59] Je vous reçois cinq sur cinq. 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:32:07] Parfait. 5 

Un grand merci au personnel du Greffe, à la greffière d'audience et à l'huissière 6 

d'audience, qui nous ont aidés à rétablir la connexion. 7 

Donc, nous allons continuer jusqu'à 13 heures, reprendre ensuite à 14 heures après 8 

une brève pause-déjeuner, et nous siégerons un peu plus longtemps, pendant deux 9 

heures, et ensuite nous verrons, eh bien, où nous en sommes. 10 

Maître Proulx, vous pouvez continuer. 11 

Me PROULX : [11:32:42] 12 

Q. [11:32:43] Monsieur le témoin, rebonjour.  13 

R. [11:32:57] Bonjour, Maître. 14 

Q. [11:32:58] Alors, avant l'interruption, on parlait des badges anti-balaka, et j'ai 15 

encore quelques questions sur ces badges. 16 

Et je vous rappelle encore une fois que nous sommes à... en session publique, donc 17 

soyez... faites attention de ne pas donner des informations qui pourraient vous 18 

identifier, et je ferai bien sûr de même. 19 

Au cours de... du présent procès, on a, à quelques occasions, eu l'occasion d'entendre 20 

parler de ces badges, avec d'autres témoins. Et on nous a dit que, malgré toutes les 21 

bonnes intentions derrière ces badges, il y avait... il y avait eu de la contrefaçon ; 22 

certains badges avaient été contrefaits, et certains badges se sont retrouvés un petit 23 

peu partout, qu'on... qu'on pouvait en acheter au marché, par exemple, et que des 24 

gens qui n'étaient pas des Anti-balaka avaient réussi à s'en procurer. Est-ce que c'est 25 

quelque chose que vous avez aussi constaté, dans votre ville ? 26 

R. [11:34:22] Non, je n'ai pas constaté ça, dans ma ville. 27 

Q. [11:34:28] Mais est-ce que vous aviez entendu parler de ce problème de 28 

ICC-01/14-01/18-T-140-Red2-FRA WT 28-06-2022 16/71 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1962 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

28/06/2022  Page 17 

contrefaçons ou de trafic de badges, Monsieur le témoin ? 1 

R. [11:34:52] J'en ai entendu parler. 2 

Q. [11:34:58] Et à votre connaissance, est-ce que M. Ngaïssona a validé ou encouragé 3 

le trafic de badges ? 4 

R. [11:35:26] Je ne l'ai pas entendu dire cela. 5 

Q. [11:35:38] À votre connaissance, Monsieur le témoin, est-ce que l'émission de 6 

badges aux Anti-balaka a été utilisée par M. Ngaïssona comme une façon de valider 7 

les actions criminelles de certains individus ? 8 

R. [11:36:16] Je ne suis pas au courant. 9 

Q. [11:36:24] Monsieur le témoin, est-ce que j'ai raison que les différentes 10 

coordinations anti-balaka n'ont pas été soutenues ni par le gouvernement de 11 

transition ni par les forces internationales dans la mise en œuvre du projet de cartes 12 

d'identité et d'établissement des listes d'éléments ? 13 

R. [11:37:02] C'est exact. 14 

Q. [11:37:08] Je voudrais revenir brièvement sur la question du DDR, qui, comme 15 

vous l'avez dit tout à l'heure, était une des raisons derrière les badges. 16 

Est-ce que vous êtes d'accord, Monsieur le témoin, que le cantonnement des 17 

éléments, c'est-à-dire leur prise en charge, était un élément important ou même 18 

essentiel pour convaincre les Anti-balaka de se laisser désarmer ? 19 

R. [11:37:54] C'est exact. 20 

Q. [11:37:58] Est-ce que cette absence de cantonnement est, selon vous... a pu jouer 21 

dans le fait que certains éléments anti-balaka étaient très réticents ou méfiants vis-à-22 

vis du DDR, c'est-à-dire qu'ils ne voulaient pas rendre leurs armes ? 23 

R. [11:38:38] J'ai dit que, s'il y avait cantonnement, cela pouvait faciliter le 24 

désarmement. 25 

Q. [11:38:51] Il y a un témoin qui est venu récemment, qui nous a dit que, selon lui, 26 

un des problèmes à l'époque, c'était que les combattants anti-balaka, puisqu’ils 27 

n’étaient pas cantonnés, ils se mélangeaient à la population, et donc ça a causé une 28 
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situation dans laquelle beaucoup d'exactions ont été commises. Est-ce que vous êtes 1 

d'accord que le mélange des combattants et de la population a mené à des 2 

situations... des situations qui ont... qui ont causé des... des méfaits ? 3 

R. [11:39:46] Je suis d'accord. 4 

Q. [11:39:51] Est-ce que vous étiez au courant, Monsieur le témoin, qu’à l'époque, au 5 

début... au tout début de l'année 2014, une des premières revendications de 6 

M. Ngaïssona comme coordonnateur général des Anti-balaka était justement le 7 

cantonnement des éléments et leur inclusion dans le processus de désarmement ? 8 

R. [11:40:29] Je ne suis pas au courant. 9 

Q. [11:40:33] Mais est-ce que plus tard, au cours de l'année 2014, vous avez 10 

effectivement entendu M. Ngaïssona revendiquer le cantonnement et l'accès au DDR 11 

pour les combattants anti-balaka ? 12 

R. [11:41:04] J’ai entendu parler du DDR. 13 

Q. [11:41:14] Pendant votre interrogatoire par le Bureau du Procureur, {PFR : 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

Q. [11:42:12] Je voudrais faire référence à un document qui est au... à l’onglet 3 dans 21 

notre classeur, c’est CAR-D30-0006-0049. 22 

(L’huissière d’audience s’exécute) 23 

Et on n’a pas besoin de l’afficher pour le témoin, puisque je vais tout simplement le 24 

résumer. Par contre, c’est un article public, donc il peut être diffusé s’il y a des gens 25 

dans la salle.  26 

Alors, le... l’article auquel je fais référence, Monsieur le témoin, date d’avril 2016, 27 

donc il est quelque temps après les événements dont on discute depuis quelques 28 
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jours. Cet article parle de la mise en œuvre du... du processus de DDR à Bangui, qui 1 

s’est déroulé, donc, en avril 2016, avec l’aide de la MINUSCA. Et dans l’article, on dit 2 

que, dans le cadre de ce DDR, les Anti-balaka ont été enregistrés dans des listes et 3 

ont reçu une carte socioprofessionnelle.  4 

Alors, d’abord, est-ce que vous êtes d’accord pour dire que c’est effectivement la 5 

même chose que ce que les Anti-balaka avaient tenté de faire en 2014 ? 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:43:49] Monsieur 7 

Vanderpuye. 8 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:43:51] J’aurais une objection quant à cette 9 

question, étant donné qu’on ne définit pas les activités entreprises précisément eu 10 

égard à l’opération de 2016 par rapport à celles entreprises en 2014 pour ce qui est 11 

du programme de DDR, qui n’était pas encore établi, comme nous le savons, en 12 

2014. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:44:23] Pourriez-vous 14 

préciser un petit peu, Maître Proulx, je vous prie.  15 

Me PROULX : [11:44:31] 16 

Q. [11:44:33] Alors, Monsieur le témoin, je... je vais clarifier un peu ma question. 17 

Vous êtes d’accord avec moi que le processus de DDR, en 2014, n’a pas eu lieu en ce 18 

qui concerne les Anti-balaka ? En 2014, les Anti-balaka n’étaient pas inclus dans le 19 

DDR. Est-ce que vous êtes d’accord ? 20 

R. [11:45:06] C’est exact. 21 

Q. [11:45:14] Est-ce que vous aviez entendu dire, Monsieur le témoin, que le 22 

processus de DDR avait finalement pris son envol en 2016 avec l’inclusion des Anti-23 

balaka ? Est-ce que vous aviez entendu dire cela ? 24 

R. [11:45:42] Oui, j’ai entendu parler de ça. 25 

Q. [11:45:49] {PFR : (Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé)} 1 

Q. [11:46:24] Monsieur le témoin, l’article dont je viens de vous parler, qui date 2 

d’avril 2016, explique que quand le DDR a été mis en œuvre à Bangui avec l’aide de 3 

la MINUSCA, on a émis, pour chaque combattant inclus dans le processus, une carte 4 

socioprofessionnelle et qu’ils sont arrivés pour être enregistrés à travers une liste 5 

bien structurée.  6 

Est-ce que vous êtes d’accord avec moi pour dire, Monsieur le témoin, que ce qui 7 

s’est passé en 2016 {PFR : (Expurgé) 8 

(Expurgé)} 9 

R. [11:47:22] J’ai appris cela. 10 

Q. [11:47:28] Maintenant, en 2016, Monsieur le témoin, est-ce que les Anti-balaka de 11 

votre ville ont pu bénéficier du même soutien de la MINUSCA ? 12 

R. [11:47:45] Non, ils n’ont pas pu bénéficier de cela. 13 

Q. [11:47:55] Je vous remercie. 14 

Je vais passer à un autre sujet, je voudrais parler de la brigade de police anti-balaka. 15 

Donc, vous en avez parlé de votre déclaration, {PFR : (Expurgé)}  16 

et... est-ce que j’ai raison que c’est principalement à cause de l’absence d’autorité 17 

gouvernementale fonctionnelle, hein, il n’y avait pas de police ou de gendarmerie 18 

fonctionnelle ? Est-ce que c’est pour cela que les Anti-balaka de votre ville ont dû 19 

créer leur propre système pour arrêter les éléments qui commettaient des méfaits ? 20 

R. [11:48:45] Oui, c’est la principale raison {ICR : (Expurgé)} mis en place 21 

cette police. 22 

Q. [11:48:54] Est-ce que vous vous souvenez combien de temps cette police a 23 

fonctionné avant d’être démantelée ? 24 

R. [11:49:17] Je pense que ça n’a pas duré. Lorsque les autorités ont commencé à se 25 

déployer, nous avons mis fin à cela. 26 

Q. [11:49:33] Monsieur le témoin, est-ce que {ICR : (Expurgé)}  27 

mis sur pied cette brigade de  28 
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police dans l’intention de camoufler ou de cautionner la commission de crimes par 1 

les Anti-balaka ? 2 

R. [11:49:59] {ICR : (Expurgé) 3 

(Expurgé)}. C’était aussi pour sensibiliser les éléments à ne plus commettre ces 4 

genres de chose, car la justice devait venir. 5 

Q. [11:50:30] Je voudrais peut-être vous remontrer un document que vous avez déjà 6 

vu il y a quelques jours avec le Bureau du Procureur. C’est un document 7 

confidentiel, c’est le... au numéro 17 dans le classeur du Bureau du Procureur, CAR-8 

OTP-2068-0075, et l’extrait dont je veux parler se trouve à la page 0076. 9 

(L’huissière d’audience s’exécute) 10 

Est-ce que vous l’avez devant vous, Monsieur le témoin ? 11 

R. [11:51:22] Je l’ai devant moi. 12 

Q. [11:51:32] Est-ce qu’on peut descendre... Est-ce qu’on peut descendre un peu, s’il 13 

vous plaît, pour voir le paragraphe qui commence par « L’assemblée a décidé ». 14 

(L’huissière d’audience s’exécute)  15 

Merci. 16 

Alors, sur le document, Monsieur le témoin, on dit que « L’assemblée a décidé de la 17 

création de brigades de police anti-balaka. » Et on explique à quoi vont servir les 18 

brigades. C’est un document qui est daté du 13 novembre 2014.  19 

Alors, est-ce que je comprends bien que, effectivement, les... les brigades de police 20 

ont été nommées à partir de là, en novembre 2014 ?  21 

R. [11:52:19] C’est cela. 22 

Q. [11:52:21] Donc, avant la création de ces brigades, il y avait aucun mécanisme 23 

pour arrêter les éléments qui causaient des méfaits. Est-ce que je comprends bien ? 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:52:38] Monsieur 25 

Vanderpuye. 26 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:52:42] Deux choses. Fait-on référence au lieu 27 

ou à la ville où se trouvait le témoin ? Deuxièmement, est-ce qu’on exclut les forces 28 
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internationales ou est-ce qu’on se concentre uniquement sur les Anti-balaka ? 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:52:59] On peut tout 2 

simplement remédier à cela en restreignant un petit peu le champ de cette question. 3 

Je pense que M. Vanderpuye a raison, bien qu’il n’y ait pas lieu de faire objection de 4 

manière plus générale à votre question. 5 

Me PROULX : [11:53:21] 6 

Q. [11:53:21] Monsieur le témoin, est-ce que je comprends bien qu’on parle ici de 7 

votre ville, on ne parle pas de la Centrafrique en général ?  8 

(Silence du témoin)  9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:54:01] Je vais reformuler la 10 

question à l’intention du témoin. 11 

Q. [11:54:04] Avant que cette brigade de police n’ait été mise sur pied, selon vous, là 12 

où vous viviez, est-ce qu’il y avait d’autres possibilités de lutte contre la criminalité 13 

et, notamment et le cas échéant, les forces internationales ? 14 

R. [11:54:43] Les forces internationales patrouillaient pour sécuriser la région. 15 

Me PROULX : [11:55:00] 16 

Q. [11:55:01] Monsieur le témoin, est-ce que vous étiez au courant qu’il y avait aussi 17 

des brigades de police qui avaient été mises sur pied par les Anti-balaka à Bangui ? 18 

R. [11:55:20] Non. Je ne l’ai pas appris. 19 

Q. [11:55:27] Aucun souci. Je vais passer à un autre sujet.  20 

Je voudrais parler... je voudrais vous montrer certains des communiqués de presse 21 

qui ont été publiés par la Coordination nationale en 2014.  22 

Je vais commencer par le document à l’onglet 13 de notre classeur, CAR-OTP-2084-23 

0157. 24 

(L’huissière d’audience s’exécute) 25 

Je voudrais qu'on l'affiche pour le témoin, s'il vous plaît. 26 

(L'huissière d'audience s'exécute) 27 

Monsieur le témoin, ce que vous voyez à l'écran est un communiqué radio daté du 28 
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28 juin 2014, et qui concerne le début du Ramadan. Dans ce communiqué, signé par 1 

M. Ngaïssona, on demande aux Anti-balaka d'observer une attitude pacifiste et de 2 

ne poser aucun acte tendant à perturber les frères musulmans durant cette période 3 

consacrée à la prière. Est-ce que vous vous souvenez de ce communiqué, Monsieur le 4 

témoin ? 5 

R. [11:57:02] Mais... Je ne m'en souviens pas, mais vous savez, dans notre région, il 6 

n'y avait pas la possibilité de capter la radio nationale ; pas de poste récepteur, dans 7 

notre région. 8 

Q. [11:57:23] Merci. 9 

Alors, je vais vous montrer un autre communiqué, qui est à l'onglet 7 dans le 10 

classeur de la Défense : CAR-OTP-2030-0245. 11 

(L'huissière d'audience s'exécute) 12 

Alors, il s'agit de trois communiqués, en fait, qui tour à tour demandent aux Anti-13 

balaka de faciliter la libre circulation des biens, des personnes, des véhicules. À la 14 

page suivante, communiqué de presse n° 26, qui demande aux Anti-balaka de 15 

s'abstenir de reprendre la violence... de... de répondre par la violence aux 16 

provocations de certains groupes armés. Et finalement, il y a le communiqué n° 25, 17 

qui demande aux Anti-balaka de laisser circuler librement les véhicules frappés des 18 

emblèmes des organisations non gouvernementales, de la Croix-Rouge, des 19 

ambulances, des corbillards, pour apporter secours et aide à la population 20 

centrafricaine. 21 

Est-ce que, à l'époque, Monsieur le témoin, vous aviez eu connaissance de ces 22 

instructions émises par la Coordination nationale ? 23 

R. [11:59:23] Je vous ai déjà dit qu'il n'y avait pas de poste récepteur, dans notre 24 

secteur. Et nous n’avions même pas la... nous ne recevions même pas ces documents 25 

dont vous parlez. 26 

Q. [11:59:38] Est-ce que le contenu de ces communiqués dont on vient de parler, qui 27 

prônent la... la libre circulation, qui demandent de ne pas réagir avec violence, qui 28 
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demandent de respecter les frères musulmans, est-ce que cela c'est compatible avec 1 

ce que vous connaissez de M. Ngaïssona ? 2 

R. [12:00:18] Oui, ça correspond à ce qu'il avait l'habitude de dire. Il parlait beaucoup 3 

plus de la paix. 4 

Q. [12:00:26] Monsieur le témoin, je... je comprends de votre déclaration...  5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:00:32] Monsieur 6 

Vanderpuye. 7 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:00:37] Une observation : je ne sais pas si la 8 

Défense considère que ces documents ont été émis par M. Ngaïssona, et si c'est le 9 

cas, quand, car ils sont... ils ne sont pas datés et ils ne sont pas signés. Ce n'est pas 10 

une.. une objection, c'est une observation. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:00:57] Oui, peut-être 12 

pourriez-vous nous aider en disant quand ces documents ont été émis.  13 

Me PROULX (interprétation) : [12:01:09] Ces documents sont sans date. Ça n'est pas 14 

la première fois que nous montrons des communiqués de ce type aux témoins. Nous 15 

les avons déjà montrés au P-1521, à M. Ngaya, probablement à M. Beina également, 16 

et à... au P-0889 ; au moins à ceux-là. Et d'après leurs témoignages, ce sont des 17 

communiqués qui ont été émis, et probablement après le Sommet de Brazzaville. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:01:48] Le... Le numéro, 19 

vous pourriez peut-être nous donner un indice par le numéro du communiqué de 20 

presse. Ici, nous avons le 25. Nous savons que le premier a été émis en janvier ou 21 

février 2014. Il y a une suite de communiqués de presse.  22 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:02:07] J'ai posé la question, parce qu'il y a 23 

des documents qui ont été remis en question par la Défense, parce qu'il n’y avait pas 24 

de signature de M. Ngaïssona, y compris sur des documents anti-balaka officiels. 25 

Donc, je souhaitais simplement savoir quelle était leur position sur ces documents-là. 26 

Nous verrons après pour le reste, dans d'autres circonstances. 27 

Me PROULX : [12:02:33] 28 

ICC-01/14-01/18-T-140-Red2-FRA WT 28-06-2022 24/71 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1962 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

28/06/2022  Page 25 

Q. [12:02:33] Monsieur le témoin, je comprends que vous n'étiez pas au Forum de 1 

Brazzaville, en juillet 2014, et je comprends qu'il y avait personne de votre 2 

coordination qui n'a pu s'y rendre. Mais est-ce que, malgré tout, est-ce que vous avez 3 

pu entendre parler des prises de position de M. Ngaïssona lors du Forum ? 4 

R. [12:03:10] Non, je n'ai rien appris. 5 

Q. [12:03:21] Dans le... Je vais faire référence maintenant au document 2 du classeur 6 

de la Défense : CAR-D30-0003-0001. Il s'agit de la déclaration liminaire de 7 

M. Ngaïssona lors du Forum de Brazzaville. 8 

(L'huissière d'audience s'exécute) 9 

Je vais faire plus... plus particulièrement référence à la page 0004. 10 

(L'huissière d'audience s'exécute) 11 

Dans sa déclaration liminaire à Brazzaville, M. Ngaïssona a prôné le retour à la paix, 12 

la réconciliation nationale, la stabilité, et il s'est engagé à accompagner le 13 

gouvernement de transition dans le processus de paix et la reconstruction nationale. 14 

Alors, est-ce que cet appel à la paix et à la réconciliation est conforme à ce que vous 15 

connaissez de M. Ngaïssona ? 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:04:49] Maître 17 

Rabesandratana, si vous ne vous sentez pas bien, vous pouvez quitter la salle 18 

d'audience. Je suis sûr que d'autres personnes pourront assumer votre rôle. N'hésitez 19 

donc pas, si vous ne vous sentez pas bien. Je vous remercie.  20 

Me RABESANDRATANA (interprétation) : [12:05:09] Merci.  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:05:11] 22 

Q. [12:05:11] Monsieur le témoin, la question était la suivante : est-ce que ceci 23 

correspond à ce que vous saviez à l'époque — alors, si j'ai bien compris, c'était au 24 

cours de l'été 2014 — ce que vous saviez de M. Ngaïssona, et de sa part, 25 

évidemment.  26 

R. [12:05:51] De mon point de vue, je pense que c'est la vérité, c'est exact.  27 

Me PROULX (interprétation) : [12:06:03] Monsieur le Président, il ne me reste que 28 
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quelques questions, je voudrais les poser à huis clos partiel. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:06:10] Huis clos partiel. 2 

Pendant combien de temps ? Car nous avons ici un public. Deux minutes ? 3 

Me PROULX (interprétation) : [12:06:21] Je ne suis pas aussi optimiste que vous. 4 

Cinq, peut-être un peu plus. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:06:26] Très bien. 6 

Huis clos partiel. 7 

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 06) 8 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:06:32] Nous sommes à huis clos partiel, 9 

Monsieur le Président. 10 

Me PROULX : [12:06:53] Je voudrais qu'on affiche pour le témoin le document 19 du 11 

classeur du Bureau du Procureur : CAR-OTP-2068-0079. 12 

(L'huissière d'audience s'exécute)  13 

Q. [12:07:50] Monsieur le témoin, je pense que le... le document va bientôt s'afficher 14 

pour vous. Ce que je vous montre, c'est (Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

Q. [12:11:59] Alors, on comprend de votre déclaration que vous pensez que Habib 21 

Soussou et M. Ngaïssona étaient fréquemment en contact téléphonique en 2014. 22 

Mais, Monsieur le témoin, on a le registre des données d’appel pour le numéro 23 

(Expurgé) à M. Ngaïssona. 24 

Pour le procès-verbal, il s’agit de CAR-OTP-2126-2797.  25 

Et nous n’avons trouvé aucune connexion entre M. Soussou et le numéro (Expurgé) 26 

M. Ngaïssona entre janvier et septembre 2014. 27 

Alors, est-ce que vous êtes certain que M. Soussou faisait rapport à M. Ngaïssona ? 28 

ICC-01/14-01/18-T-140-Red2-FRA WT 28-06-2022 27/71 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1962 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/18 

28/06/2022  Page 28 

(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

Q. [12:13:36] Monsieur le témoin, je vous suggère qu’il y a eu une connexion de 4 

M. Soussou avec un autre membre de la Coordination, à quelques reprises 5 

seulement, à la mi-juin 2014, mais aucune avec M. Ngaïssona. Est-ce que vous êtes 6 

d’accord ? 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:14:07] Monsieur 8 

Vanderpuye.  9 

R. [12:14:15] Je ne peux pas contrôler les faits et les gestes de Soussou. Je n’habitais 10 

pas ensemble avec M. Soussou. Je pouvais pas savoir qui l’appelait, qui l’appelait 11 

pas. 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

Me PROULX (interprétation) : [12:18:54] Nous avons terminé cet interrogatoire. 25 

Merci, Monsieur le Président. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:19:01] Nous continuons 27 

avec Me Suzuki.  28 
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Est-ce que nous pouvons, Maître Suzuki, passer en audience publique ou faut-il 1 

continuer à huis clos partiel ? 2 

M. SUZUKI (interprétation) : [12:19:11] Malheureusement, il faudra rester à huis clos 3 

partiel.  4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:19:05] Eh bien, nous allons 5 

procéder comme cela. 6 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:19:18] Avec votre autorisation, pourrais-je avoir 7 

exceptionnellement le témoin sur mon écran ? Parce que ce qui se passe de ce côté-ci 8 

m’empêche de voir l’écran et, maintenant que Me Suzuki va intervenir, ça sera 9 

encore pire.  10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:19:35] Si c’est faisable... je 11 

ne sais pas. 12 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:19:40] Je vous remercie. 13 

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)  14 

Avant de commencer, M. Yekatom voudrait sortir quelques instants. 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:20:14] Bien sûr, prenez 16 

votre temps, Maître Suzuki.  17 

Monsieur Yekatom, je vous en prie. 18 

(M. Yekatom, est reconduit hors du prétoire) 19 

(M. Yekatom, est introduit dans le prétoire)  20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:21:58] Maître Suzuki, vous 21 

pouvez commencer. 22 

M. SUZUKI (interprétation) : [12:22:03] Merci, Monsieur le Président. 23 

QUESTIONS DE LA DÉFENSE. 24 

PAR M. SUZUKI (interprétation) : [12:22:05]  25 

Q. [12:22:10] Bonjour, Monsieur le témoin.  26 

Nous nous sommes déjà rencontrés, nous nous sommes rencontrés la semaine 27 

dernière, mais je me représente. Je suis Maître Suzuki, je vais vous interroger au nom 28 
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de M. Yekatom aujourd’hui. 1 

Est-ce que vous avez bien compris, Monsieur le témoin ? 2 

R. [12:22:30] Je vous reçois très bien, Maître.  3 

Q. [12:22:40] Je vous remercie. 4 

Monsieur le témoin, je vais commencer par un sujet dont nous avons parlé hier,  5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

R. [12:29:07] Mais sans l’aide des chefs de village et de quartier, sans l’aide des 24 

parents de ces enfants, ça serait difficile de les identifier. 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

Q. [12:37:06] Au paragraphe 8, vous dites — en français : « Les enfants n’ont jamais 28 
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été réintégrés et sont restés à Boda. » Cela signifie qu’ils ont jamais été intégrés au 1 

programme d’ESF, n’est-ce pas ? 2 

R. [12:37:32] C’est ça, ce que vous venez de dire. 3 

Q. [12:37:39] Merci. 4 

Savez-vous pourquoi ils n’ont jamais été intégrés à ce programme ? 5 

R. [12:37:57] J’en ai aucune idée. 6 

Q. [12:38:11] Merci, Monsieur le témoin. Nous allons maintenant changer de sujet.  7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:38:16] Gardez à l’esprit que 8 

nous pourrons peut-être passer en audience publique. Je ne sais pas ce dont vous 9 

allez parler maintenant, mais gardez bien à l’esprit que la possibilité est toujours 10 

ouverte.  11 

M. SUZUKI (interprétation) : [12:38:30] Merci, Monsieur le Président. Je vais poser 12 

un certain nombre de questions en audience à huis clos partiel puis nous pourrons 13 

ensuite, avec votre permission, passer en audience publique. 14 

Q. [12:38:41] Monsieur le témoin, pour ce qui est du numéro de téléphone dont vous 15 

avez parlé au conseil, de M. Ngaïssona, il y a quelques instants de cela, nous n’allons 16 

pas revenir à... à ce numéro de téléphone, mais pouvez-vous nous confirmer que 17 

vous avez également utilisé ce numéro de téléphone pendant le régime des Séléka et 18 

pas seulement après ? Donc, il s’agit de la période de 2013 jusqu’en 2014.  19 

R. [12:39:22] (Expurgé) j’en... je n’avais aucun contact avec M. Ngaïssona. 20 

Q. [12:39:36] Je m’excuse, ma question n’était peut-être pas très claire.  21 

Le... le numéro de téléphone qui se termine par (Expurgé), est-ce que vous avez 22 

utilisé ce numéro de téléphone en 2013 ? 23 

R. [12:39:58] Oui, mais c’est mon numéro de téléphone. 24 

Q. [12:40:06] Et c’est le seul numéro de téléphone que vous utilisiez à cette époque, 25 

n’est-ce pas ? 26 

R. [12:40:21] J’avais un autre numéro. C’était un numéro de l’opérateur Orange. 27 

Q. [12:40:37] Pourriez-vous nous donner ce numéro de téléphone, Monsieur le 28 
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témoin ? 1 

R. [12:40:51] Ça figure dans mon calepin. Malheureusement, c’est resté à la maison. 2 

Vous savez que plusieurs années se sont écoulées, donc je ne peux pas garder ça en 3 

tête. 4 

Q. [12:41:11] Je comprends, Monsieur le témoin, cela ne pose aucun problème. 5 

Dans votre première déclaration, au paragraphe 17, vous dites que vous étiez 6 

(Expurgé) et vous dites — je cite : (intervention en français) « Je me trouvais parmi les 7 

musulmans, donc j'ai vu de mes propres yeux que les musulmans soutenaient la 8 

Séléka et s'y associaient. Je savais qu'ils appuyaient la Séléka. ». 9 

(Interprétation) Pourriez-vous développer un petit peu et donner de plus amples 10 

détails aux juges de la Chambre à ce sujet, je vous prie ? 11 

R. [12:42:16] Je pense que... que, en 2013, j'étais parmi les musulmans, quand les 12 

Séléka ont pris le pouvoir. Et quand les Séléka ont pris le pouvoir, mes amis 13 

musulmans ont abandonné leurs activités commerciales pour rejoindre le groupe 14 

armé. Cela veut dire que je suis en mesure d'avoir des informations les concernant. 15 

Q. [12:43:04] Merci, le... Monsieur le témoin. Nous y reviendrons un peu plus tard. 16 

Permettez-moi de vous demander la chose suivante à propos de votre numéro de 17 

téléphone : pouvez-vous nous dire si ce numéro de téléphone était enregistré sous 18 

votre propre nom ? Et je parle là du téléphone Orange.  19 

R. [12:43:40] À l'époque... À l'époque, on vendait les SIM cartes à... à la sauvette, 20 

donc il n'y avait pas l'obligation d'identification des... des cartes SIM. Cela dépendait 21 

de chacun. 22 

Q. [12:44:23] Pour bien préciser les choses, Monsieur le témoin, vous nous dites donc 23 

que ce téléphone-là n'était pas enregistré sous votre nom, n'est-ce pas ? 24 

R. [12:44:39] Comme j'ai eu à vous le dire, les puces, c'est-à-dire les cartes SIM 25 

téléphoniques, se vendaient au bord de la route. Ça se vendait partout. Et chacun 26 

avait la possibilité de l'enregistrer, et ce n'était pas une obligation de... pour les 27 

utilisateurs de les faire enregistrer. Ça dépendait de chaque utilisateur. 28 
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Q. [12:45:22] Merci, Monsieur le témoin. 1 

Dans la déclaration, vous dites que, dans la matinée du 5 décembre, (Expurgé) 2 

(Expurgé) ce matin-là. Pour vous rendre de (Expurgé) ce matin-là, pouvez-vous nous 3 

dire quel itinéraire vous avez  4 

emprunté ? 5 

R. [12:46:05] (Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

Q. [12:46:24] Merci. 8 

Je sais que c'était il y a très longtemps de cela, mais savez-vous, grosso modo, vers 9 

quelle heure vous avez emprunté ce chemin ? 10 

R. [12:46:48] Je pense qu'on sortait très tôt, puisque (Expurgé)  11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

Q. [12:48:26] Je vais reformuler ma question, Monsieur le témoin. 22 

Dans la matinée du 5, est-il exact que vous avez ouvert votre (Expurgé) avant que les 23 

classes ne reprennent ce matin-là, avant l'ouverture des écoles ? 24 

R. [12:48:55] C'est cela. C'est cela. 25 

Q. [12:49:04] Merci, Monsieur le témoin. 26 

Dans la déclaration, vous faites référence au fait... Enfin, je vais en donner lecture en 27 

français. 28 
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(Intervention en français) « Je suis revenu, par la suite, vérifier l'état de ma maison 1 

(Expurgé), mais celui-ci avait été incendié. Avant cet incident, nous n'avions eu 2 

aucun problème avec la Séléka. »  3 

(Interprétation) Pour bien être clair, c'est la Séléka qui a incendié (Expurgé), n'est-ce 4 

pas ? 5 

R. [12:49:53] Je ne sais pas exactement qui a allumé le feu. Je ne sais pas exactement 6 

qui l'a incendié. 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:50:02]  8 

Q. [12:50:28] Très brièvement, si vous le permettez, par curiosité, le fait que 9 

(Expurgé) ait été incendié a dû être terrible. Est-ce que vous avez réussi, malgré tout, 10 

à sauver des flammes (Expurgé) ? 11 

R. [12:50:33] Mais je n'étais pas présent lorsqu'ils ont incendié (Expurgé). Je ne... Je 12 

n'étais venu que le matin pour constater les dégâts. Tout avait déjà brûlé, lorsque je 13 

suis arrivé, le lendemain matin. 14 

Q. [12:50:54] Merci. 15 

M. SUZUKI (interprétation) : [12:50:57] Merci, Monsieur le Président.  16 

Avec votre permission, Monsieur le Président, je pense que nous pouvons passer 17 

en... en audience publique.  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:51:09] Passons en audience 19 

publique. 20 

(Passage en audience publique à 12 h 51) 21 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:51:25] Nous sommes en audience publique, 22 

Monsieur le Président : 23 

M. SUZUKI (interprétation) : [12:51:28] Merci. 24 

Q. [12:51:29] Monsieur le témoin, le 5 décembre, la Séléka incendiait des maisons et 25 

des boutiques dans le quartier autour de PK 5, n'est-ce pas, par exemple à Cattin et 26 

dans d'autres endroits comme Gdoumbia ? 27 

R. [12:52:01] C'est cela. 28 
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Q. [12:52:14] Et également à Boeing ? 1 

R. [12:52:20] Oui, même jusqu'à ce niveau aussi. 2 

Q. [12:52:28] Dans votre déclaration, vous dites que la Séléka tirait à Cattin et 3 

Mamadou Mbaïki, et vous dites également que la Séléka allait dans les maisons de 4 

porte à porte pour s'en prendre aux civils ; est-ce bien exact ? 5 

R. [12:53:04] C'est exact. 6 

Q. [12:53:11] Vous avez dit aux enquêteurs que vous avez dû mettre votre famille à 7 

l'abri pour leur sécurité à ce moment-là, mais il est exact de dire que d'autres familles 8 

musulmanes et d'autres familles chrétiennes également fuyaient ces quartiers en 9 

raison de ce que les Séléka faisaient ce jour-là ; est-ce bien exact ? 10 

R. [12:53:53] Mais, à cette époque, les musulmans ne pouvaient pas s'approcher des 11 

chrétiens, et c'étaient les chrétiens qui habitaient proche du KM 5 qui... qui se 12 

déplaçaient, qui mettaient leurs familles... les membres de leurs familles à l'abri 13 

comme c'en était le cas pour moi. 14 

Q. [12:54:27] Et les familles musulmanes se mettaient à l'abri par exemple dans des 15 

mosquées, alors que les familles chrétiennes s'habitaient... s'abritaient — pardon —, 16 

par exemple dans des églises ; c'est bien cela ? 17 

R. [12:54:55] C'est exact. 18 

Q. [12:55:06] Après le 5 décembre, avez-vous entendu parler de milices 19 

d'autodéfense musulmanes qui auraient été créées à PK 5 ? Est-ce que vous en... vous 20 

en avez éventuellement entendu parler ? 21 

R. [12:55:34] Mais on ne pouvait pas savoir ce que les musulmans faisaient là-bas. 22 

Q. [12:55:54] Avez-vous jamais entendu parler d'une... d'une milice musulmane 23 

dénommée Texas ?  24 

R. [12:56:12] Non, je n'étais pas au courant. 25 

Q. [12:56:20] Très bien, Monsieur le témoin. 26 

Vous avez parlé de marchands, à PK 5, qui ont rejoint les rangs de la Séléka. Est-ce 27 

que vous connaissez une personne dénommée Bichar ou Bichara, qui était un ancien 28 
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vendeur de... de chaussures à PK 5 qui a rejoint la Séléka ? 1 

R. [12:56:56] J'ai entendu parler de Bichara, mais je ne le connaissais pas 2 

personnellement. 3 

Q. [12:57:09] Et lui se trouvait à Cattin, à proximité du quartier de Kina ; est-ce bien 4 

exact ? 5 

R. [12:57:29] Je ne pouvais pas savoir où habitaient tous les gens de Kina ou de 6 

Cattin. C'était impossible pour moi de savoir où chaque personne habitait.  7 

Q. [12:57:48] Merci, Monsieur le témoin. 8 

Avez-vous entendu dire que Bichar ou Bichara aurait commis des exactions contre la 9 

population civile et poursuivait les FACA ? Est-ce que c'est quelqu'un... quelque 10 

chose — pardon — que vous avez entendu dire ? 11 

R. [12:58:18] Je n'ai pas appris cela. Il y avait beaucoup de rumeurs qui circulaient. 12 

On ne pouvait pas savoir qui a fait quoi. Beaucoup de rumeurs circulaient. 13 

Q. [12:58:52] (Intervention non interprétée)  14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:58:56] Vous semblez passer 15 

à un autre sujet, je pense que c'est le moment opportun pour prendre la pause 16 

déjeuner jusqu'à 14 heures. Et, ensuite, nous aurons une session de deux heures, 17 

donc légèrement prolongée cet après-midi. 18 

Mme L'HUISSIÈRE : [12:59:15] Veuillez vous lever. 19 

(L'audience est suspendue à 12 h 59) 20 

(L'audience est reprise en public à 14 h 01)  21 

Mme L'HUISSIÈRE : [14:01:00] Veuillez vous lever. 22 

Veuillez vous asseoir. 23 

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence) 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:01:24] Monsieur Suzuki, 25 

vous avez toujours la parole. 26 

M. SUZUKI (interprétation) : [14:01:32] Merci, Monsieur le Président. 27 

Q. [14:01:34] Rebonjour à vous, Monsieur le témoin. 28 
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(Silence du témoin)  1 

Monsieur le témoin, vous m'entendez ? 2 

R. [14:01:50] Oui, je vous entends bien. 3 

Q. [14:01:56] Monsieur le témoin, j'aurais trois courtes questions de suivi à vous 4 

poser à propos de la période où vous étiez à Bangui. 5 

Est-ce que le nom « Abatom » vous dit quelque chose ? Et cela date de la période où 6 

vous étiez à Bangui — Abatom.  7 

R. [14:02:29] Oui, ce nom me dit quelque chose, j'en ai déjà entendu parler. 8 

Q. [14:02:39] Pouvez-vous nous dire ce que vous avez entendu dire à propos de ce 9 

nom, ou plutôt de cette personne ? 10 

R. [14:02:59] Ce que je sais de lui, c'est qu'il était tailleur, avant de commencer à 11 

commettre des exactions dans les quartiers Kina et Cattin ; il était couturier. 12 

Q. [14:03:24] Merci, Monsieur le... le témoin. 13 

Même question pour Assa Mani : avez-vous déjà entendu parler d'Assa Mani ? Et si 14 

oui, que savez-vous de cette personne ? 15 

R. [14:03:54] Est-ce que vous... Assa Mani, est-ce qu’il s'agit de la même personne, 16 

est-ce que c'est Abatom, ou bien c'est une autre personne ? 17 

Q. [14:04:08] Une autre personne. Mais, oui, Assa Mani.  18 

R. [14:04:18] Non, celui-là, je ne le connais pas. 19 

Q. [14:04:22] Aucun problème, Monsieur le témoin. 20 

Pour ce qui est de Abatom, c'était un Séléka, n'est-ce pas ? 21 

R. [14:04:44] Abatom n'est pas de la Séléka. Il a rejoint le mouvement séléka bien 22 

après.  23 

Q. [14:04:54] Très bien. 24 

Avez-vous entendu parler du groupe Force ? 25 

R. [14:05:17] J'en ai entendu parler. Même si je ne connais pas très bien, ce groupe, 26 

j'en ai entendu parler. 27 

Q. [14:05:37] Et qu'avez-vous entendu à leur propos, Monsieur le témoin ? 28 
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R. [14:05:47] Que, concernant Force, ils étaient vers le quartier Gbaya et ils 1 

commettaient des exactions dans le... les quartiers Gbaya et Boeing. 2 

Q. [14:06:12] Merci, Monsieur le témoin.  3 

Je vais maintenant passer à un autre sujet. Je souhaiterais parler du début des 4 

violences à Boda.  5 

Le conseil va m'aider et va vous montrer un extrait d'une conférence de presse qui 6 

s'est tenue après la mission du gouvernement transitionnel à Boda, du 13 au 7 

19 mai 2014. L'orateur est Moloto, conseiller national, qui a dirigé cette mission.  8 

M. SUZUKI (interprétation) : [14:06:56] Pour les interprètes, il s'agit de la page... Je 9 

vais donner... Je m'excuse. Je vais donner les références de la vidéo : c'est 10 

l'intercalaire n° 6, CAR-OTP-2023-2049.  11 

Transcription : intercalaire 7, CAR-OTP-2127-6298. 12 

(L'huissière d'audience s'exécute) 13 

Et je vais demander au conseil de bien vouloir montrer cet extrait à partir de 14 

l'horodatage de 1 h 1 min et 40 s. 15 

(L'huissière d'audience s'exécute) 16 

(Diffusion de la vidéo) 17 

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2023-2049, 18 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue 19 

française] 20 

« Et ça, ça permet effectivement de bondir sur la question de CHÉRIF qui, c'est vous 21 

qui dites que CHÉRIF effectivement, a une armée, c'est pas moi qui le dis parce que 22 

vous êtes probablement très informés peut-être plus informés que ... que moi sur la 23 

question de CHÉRIF. Moi je sais tout simplement que ce monsieur est un ancien 24 

militaire de Hissène HABRÉ, qui est arrivé dans les années 79-80 et qui s'est installé 25 

à BODA et il est aujourd'hui collecteur. Je vais vous dire une chose, dans le monde 26 

du diamant... dans le monde du diamant, plus vous avez de l'argent par le diamant 27 

et plus vous êtes en danger. Donc, vous vous armez. Ces gens ont probablement eu 28 
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des armes avant pour protéger leurs chantiers contre les cas de vol ou contre les cas 1 

de braquage, etc. Mais il s'en est ajouté, et ça, c'est pour la genèse, il s'en est 2 

superposé donc à ces petites armes probablement légères la présence de la SELEKA 3 

à BODA. La SELEKA en partant probablement a dû laisser son arsenal militaire ... à 4 

des gens qui sont des professionnels, même reconvertis collecteurs, mais qui sont 5 

des professionnels des armes à feu. Et qui savent s'en servir. 6 

[01:02:52]  7 

Donc je pense que ... » 8 

Q. [14:10:13] Monsieur le témoin, avez-vous entendu l'extrait vidéo ?  9 

(Silence du témoin)  10 

Monsieur le témoin, est-ce que la vidéo s'est affichée sur votre écran ? 11 

R. [14:10:44] (Intervention non interprétée) 12 

L'INTERPRÈTE SANGO-FRANÇAIS : [14:10:51] Il y a eu chevauchement, 13 

l'interprète n'a pas capté la réponse du témoin. 14 

M. SUZUKI (interprétation) : [14:11:01] Je m'excuse.  15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:11:05] Aucun problème. 16 

Q. [14:11:07] Monsieur le témoin, veuillez répéter votre réponse, nous ne l'avons pas 17 

bien comprise.  18 

R. [14:11:21] Je n'ai pas entendu l'intégralité de ce qui a été dit, concernant la vidéo. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:11:32] Étant donné que 20 

l'extrait vidéo sert de fondement, peut-être que vous pouvez poser la question ; et il 21 

n'est pas nécessaire de la remontrer une seconde fois.  22 

M. SUZUKI (interprétation) : [14:11:47] D'accord, je vais passer à autre chose, 23 

Monsieur le Président. 24 

Q. [14:11:51] Monsieur le... le témoin, vous avez entendu le conseiller parler d'un 25 

individu appelé  26 

Chérif. Il s'agit de Chérif Darihou, n'est-ce pas ? Ou Dahirou — D-A-H-I-R-O-U.  27 

R. [14:12:24] Il s'appelle Chérif Tahir, et je le connais. 28 
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Q. [14:12:35] Merci, Monsieur le témoin. 1 

Pouvez-vous nous confirmer ce qu'il a dit à son sujet, à savoir qu'il était un des chefs 2 

de la milice musulmane à Boda, ancien général sous Hissène Habré, et qu'il était actif 3 

dans le commerce des diamants ? Est-ce que vous pouvez confirmer ces faits ? 4 

R. [14:13:12] Lorsqu'il commandait la milice séléka, je n'étais pas à Bangui. Mais j'ai 5 

entendu dire qu'il était ancien soldat pendant le régime de Hissène Habré. 6 

Q. [14:13:37] Merci, Monsieur le témoin. 7 

Parmi les marchands que vous connaissiez à Bangui, est-ce qu'il y avait d'anciens 8 

soldats d'Hissène Habré, à Bangui ? 9 

R. [14:14:05] Non, je ne le sais pas ; je ne suis pas tchadien. Je ne le sais pas. 10 

Q. [14:14:14] Très bien. Aucun problème, Monsieur Bangui... Monsieur le témoin —11 

 excusez-moi. 12 

Je vais vous montrer un autre extrait vidéo, à partir de 1 min... de... de 1 h 2 min 52 s.  13 

(L'huissière d'audience s'exécute) 14 

La transcription se trouve à la page 6315, lignes 685 à 689. 15 

(Diffusion de la vidéo) 16 

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2023-2049, 17 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue 18 

française]  19 

« [...] et on nous a également dit aussi que lorsque la ... DJOTODIA a démissionné et 20 

lorsque que la SELEKA s'est retirée ou préparée à se retirer, les musulmans de 21 

BODA ont commencé à vendre leurs biens et leurs boutiques. Parce qu'ils ont dit au 22 

départ qu'ils veulent partir. »  23 

M. SUZUKI (interprétation) : [14:15:13] 24 

Q. [14:15:13] Monsieur le témoin, est-ce que c'est également quelque chose que vous 25 

avez entendu, à savoir que certains membres de la communauté musulmane de 26 

Boda avaient l'intention de partir avec la Séléka ? 27 

R. [14:15:41] À cette époque, je n'étais pas à Boda. 28 
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Q. [14:15:52] Je comprends, Monsieur le témoin. Pas de problème. 1 

Dans votre déclaration, vous dites — et je vous cite : (intervention en français) « La 2 

guerre a éclaté à Boda le 29 janvier 2014. »  3 

(Interprétation) Il est exact que Boda compte une population musulmane et une 4 

population chrétienne qui se reprochaient l'une l'autre d'avoir entamé les hostilités, 5 

n'est-ce pas ? 6 

R. [14:16:47] Lorsque je suis arrivé à Boda, j'ai, en effet, eu cette version des faits. 7 

Q. [14:17:09] Une personne de la mission du gouvernement de transition a dit que, 8 

d'après des membres de la communauté musulmane de Boda, des personnes 9 

inconnues sur des motos ont commencé à tirer dans le quartier musulman et qu'elles 10 

venaient de Yaloké ; et ça, c’était le 29 janvier 2014. Est-ce que vous êtes au courant 11 

de cela ? 12 

R. [14:17:54] Je vous dis qu’à l'époque, je n'étais pas dans la ville de Boda. 13 

Q. [14:18:05] Dans votre déclaration, vous dites que les chrétiens avaient des armes 14 

artisanales de fortune, alors que les musulmans avaient de véritables armes. Et je 15 

vais vous donner lecture d'une ligne de la conférence de presse dont on a parlé déjà, 16 

en français — page 6305, lignes 2 à 4 : (intervention en français) « Il faut désarmer les 17 

différentes communautés, les différents quartiers doivent être désarmés. Il y a 18 

beaucoup d'armes dans le quartier musulman de Boda. Ils ont des 12.7, ils ont des 19 

armes de haut calibre. »  20 

(Interprétation) Lorsque vous parlez de « véritables armes », ce sont des armes 21 

militaires, n'est-ce pas ? 22 

R. [14:19:12] Oui, c'est cela. 23 

Q. [14:19:19] Et si j'ai bien compris, vous n'étiez pas là, mais le conseiller...  24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:19:29] Votre micro est 25 

allumé, Monsieur Suzuki, mais on ne vous entend pas très bien. 26 

L'interprète pourrait-elle éteindre son microphone ? 27 

Veuillez répéter la question, je vous prie. 28 
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M. SUZUKI (interprétation) : [14:20:00] Très bien. 1 

Q. [14:20:00] Monsieur le témoin, j'ai bien compris que vous n’étiez pas à Boda à 2 

cette époque, mais, lors de la conférence de presse, le conseiller laisse entendre que 3 

les Séléka avaient laissé leur arsenal militaire aux membres de la communauté 4 

musulmane de Boda et aux soldats professionnels sur place. Est-ce bien là quelque 5 

chose que vous avez entendu dire ? 6 

R. [14:20:39] Je n'ai pas bien compris la question. Si vous pouvez la reformuler pour 7 

moi, s'il vous plaît. 8 

Q. [14:20:45] Bien sûr, Monsieur le témoin, je m'excuse. 9 

Avez-vous entendu dire que les Séléka aient laissé leur arsenal militaire aux 10 

membres de la communauté musulmane de Boda, lorsqu'ils sont partis ? 11 

R. [14:21:15] Je n'en sais rien. Mais je sais une chose : que les musulmans de Boda 12 

détenaient des armes par-devers eux  13 

Q. [14:21:26] Dans votre déclaration, vous parlez du maire Awal, et vous dites que la 14 

force Sangaris a trouvé des kalachnikovs chez lui ; et vous dites que durant la crise 15 

— je cite — (intervention en français) « il s'est rallié à la communauté musulmane... 16 

musulmane ». (Interprétation) Pouvez-vous nous expliquer ce que vous entendez par 17 

cela, « se rallier à la communauté musulmane » ? 18 

R. [14:22:04] Mais il faut comprendre que M. le maire Awal est un... un musulman, et 19 

il pouvait pas être avec les chrétiens. Il s'est rallié, finalement, avec les... il s'est rallié 20 

aux... aux musulmans. 21 

Q. [14:22:19] Un témoin de l'Accusation a dit à l'Accusation que le maire musulman 22 

de Boda encourageait des crimes commis par les Peul. Est-ce que c'est quelque chose 23 

que vous avez entendu ? 24 

R. [14:22:59] Pour autant que je sache, {ICR : (Expurgé)  25 

(Expurgé) }.  26 

Alors, s'il avait cette habitude de garder ses armes par... par-devers lui, nous autres, 27 

nous ne pouvions pas le savoir. 28 
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Q. [14:23:30] Merci, Monsieur le témoin. 1 

Est-il exact qu'il y a eu ensuite une grande détérioration de la situation et des 2 

combats, lorsque des membres de la communauté musulmane ont incendié des 3 

maisons dans le quartier chrétien de Boda ; est-ce bien exact ? 4 

R. [14:24:06] Comme je vous l'ai dit, au départ, quand les événements ont commencé, 5 

je n'étais pas présent. C'est par la suite, quand je m'y suis rendu, que j'ai commencé à 6 

entendre, hein, j'en ai entendu parler par la suite. Mais au départ, j'étais pas là. 7 

Q. [14:24:30] Je comprends parfaitement, Monsieur... Monsieur le témoin. Mais c'est 8 

cette intensification de la violence qui a motivé les FACA de Boda à Bangui de venir 9 

à Boda pour défendre les membres de leur famille ; est-ce bien exact ? 10 

R. [14:25:17] C'est cela. 11 

Q. [14:25:23] Je vais vous montrer un autre extrait de cette conférence de presse : 12 

18 min 44 s 24, pour le début, lignes 180 à 189 de la transcription. 13 

(L'huissière d'audience s'exécute) 14 

(Diffusion de la vidéo)  15 

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2023-2049, 16 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue 17 

française] 18 

« Nous reconnaissons — et c'est ce que la mission ressent — nous reconnaissons 19 

enfin que la souffrance des populations est très profonde, car elles ont tout perdu, 20 

maisons, biens et familles, des gens sont morts. Donc ces populations ont été 21 

profondément meurtries et nous comprenons leur souffrance. Nous comprenons la 22 

haine de la population face à la communauté musulmane accusée d'avoir incendié 23 

plusieurs centaines de maisons. Il faut donc une réponse urgente à la souffrance des 24 

populations qui vivent en brousse dans des conditions inhumaines. Les cas de décès 25 

par morsure de serpent sont fréquents, des cas de grossesses difficiles sont 26 

fréquentes [phon.], les cas de malnutrition sévère sont fréquents, des cas de 27 

paludisme avec décès sont fréquents, des cas de famine et absence d'eau potable sont 28 
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fréquents. Ces populations ont tout à fait raison de se révolter face à l'inaction du 1 

gouvernement. »  2 

M. SUZUKI (interprétation) : [14:27:09]  3 

Q. [14:27:10] Monsieur le témoin, pouvez-vous nous confirmer que cette 4 

intensification du conflit a créé de la haine et de l’animosité au sein de la 5 

communauté non musulmane de Boda vis-à-vis de la population musulmane, mais 6 

également vis-à-vis du gouvernement et du manque d’autorité de l’État dans cette 7 

région ? Est-ce que vous pouvez me confirmer tout cela ? 8 

R. [14:27:53] C’est vrai, ce que vous dites. Ce qu’il a dit, c’est vrai (se corrige 9 

l’interprète). 10 

Q. [14:28:06] Merci, Monsieur le témoin.  11 

M. SUZUKI (interprétation) : [14:28:08] Monsieur le Président, Messieurs les juges, 12 

avec votre permission, je souhaiterais passer à huis clos partiel. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:28:16] Très bien, nous 14 

passerons à huis clos partiel. 15 

(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 28) 16 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:28:22] Nous sommes à huis clos partiel, 17 

Monsieur le Président. 18 

M. SUZUKI (interprétation) : [14:28:35] Merci. 19 

Q. [14:28:41] Monsieur le témoin, maintenant que nous sommes à huis clos partiel, 20 

j’aurais deux brèves questions à vous poser à propos du 5 décembre — et je suis 21 

désolé de passer d’un sujet à l’autre comme ça.  22 

Mais pourriez-vous nous dire, le 5 décembre, une fois que vous ouvrez votre 23 

(Expurgé), pendant combien de temps êtes-vous resté dans ce secteur avant de fuir 24 

(Expurgé) ? 25 

R. [14:29:32] Je crois, lorsque je suis... je suis arrivé le matin, j’étais en train de 26 

prendre mon petit déjeuner avant d’ouvrir mon (Expurgé), et il y avait déjà des 27 

détonations, très fortes détonations, et on pouvait pas, hein, rester y rester. Donc, je... 28 
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je n’avais pas passé beaucoup de temps. J’étais obligé d’abandonner mon petit -1 

déjeuner pour rentrer. 2 

Q. [14:30:02] Pourriez-vous nous donner une réponse un peu plus précise ? Une 3 

heure, peut-être ? Une demi-heure ? 4 

R. [14:30:32] Non, cela n’a pas dépassé les 30 minutes. 5 

Q. [14:30:42] Et lorsque vous avez quitté, fui votre (Expurgé), où êtes-vous allé ? 6 

R. [14:30:00] Après avoir fui mon (Expurgé), je suis rentré à la maison. Donc, c’était 7 

le sauve-qui-peut, tout le monde fuyait, donc je suis rentré à la maison afin de 8 

prendre mes enfants et de trouver refuge ailleurs. 9 

Q. [14:31:27] Merci, Monsieur le témoin. 10 

Et vous avez pris le même chemin à travers (Expurgé) pour revenir chez vous ; c’est 11 

ça ? 12 

R. [14:31:51] Oui, c’est la route (Expurgé). Mais vous savez que dans... à partir de la 13 

grande voie, il y a d’autres possibilités, à travers des ruelles, pour se rendre chez 14 

moi, à mon domicile. 15 

Q. [14:32:11] Et lorsque vous êtes arrivé chez vous, vous avez récupéré votre femme 16 

et vos enfants, et vous avez continué ; c’est ça ? 17 

R. [14:32:40] Oui. Je crois que la... la première des choses à faire, lorsque... dans cette 18 

situation, quand on arrive chez soi ou quand on... quand je suis arrivé à la maison, 19 

j’ai demandé à ma femme de préparer les enfants, de prendre des petites affaires afin 20 

de pouvoir aller ailleurs. 21 

Q. [14:33:00] Merci. Merci pour ces réponses, Monsieur le témoin. 22 

Je vais revenir à présent à la question de Boda, parler de  23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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Q. [14:34:23] Au temps pour moi. 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

R. [14:35:06] Non. Les autorités étaient bien présentes dans la localité. Il y avait les 6 

musulmans de l’autre côté et les chrétiens de l’autre côté. (Expurgé).  7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) Vu qu’il y avait, de part et d’autre, la tension, des attaques, des 9 

représailles, (Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

Q. [14:36:08] Pardon, mais ma... ma question n’était pas claire, Monsieur le témoin. 13 

Je voulais dire en ce sens qu’il n’y avait pas de présence policière, il n’y avait pas de 14 

gendarmes présents, il n’y avait pas de forces de maintien de l’ordre à Boda ou dans 15 

cette région de Lobaye ? C’est... c’est... c'est bien ça ? 16 

R. [14:36:46] À Boda, certains policiers avaient fui. D’autres étaient encore dans la 17 

localité, mais ils ne pouvaient pas intervenir. Eux, s’étaient aussi réfugiés dans... sur 18 

le site des réfugiés dans les églises. (Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

Q. [14:37:34] Merci, Monsieur le témoin. 22 

Alors, il y a beaucoup de petits villages différents autour de Boda, Lobaye, ils sont 23 

souvent assez éloignés, assez isolés, difficiles d’accès. Est-ce que vous le confirmez ? 24 

R. [14:38:26] Je crois qu’il n’y avait... il y avait beaucoup plus de tensions à Boda. 25 

Dans les petites localités, les musulmans avaient déjà quitté là où ils étaient dans les 26 

petites localités, donc la tension était beaucoup plus vive à Boda. 27 

Q. [14:38:52] Je vais reformuler ma question, Monsieur le témoin. 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

Q. [14:40:10] (Expurgé)  8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Interprétation) Donc, ma question est la suivante : beaucoup de ces villages 11 

(Expurgé) avaient des groupes d’autodéfense locaux et des groupes anti-balaka 12 

locaux déjà avant, n’est-ce pas ? 13 

R. [14:41:10] C’est cela. 14 

Q. [14:41:17] Et ces groupes locaux anti-balaka préexistants, ils agissaient au niveau 15 

local et de manière indépendante ; c’est exact aussi, n’est-ce pas ? 16 

R. [14:41:50] J’ai... je n’ai pas compris votre question. En fait, vos questions sont 17 

posées de manière telle que je ne les comprends pas forcément. 18 

Q. [14:42:15] Au temps pour moi, Monsieur le témoin, pardonnez-moi, je vais 19 

essayer de poser des questions simplement, c’est... c’est... c’est tout à fait ma faute. 20 

Ces groupes anti-balaka locaux opéraient de manière indépendante (Expurgé),  21 

n’est-ce pas ? 22 

R. [14:42:45] C’est cela. 23 

Q. [14:42:50] Merci, Monsieur le témoin. 24 

Dans votre déclaration, vous dites que Habib Soussou est devenu naturellement le 25 

coordinateur de Boda — et je vous cite au paragraphe 80 en français : (intervention en 26 

français) « Il était le plus... le plus haut gradé des FACA, sa famille était très respectée 27 

à Boda et lui-même était également très respecté. »  28 
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(Interprétation) Monsieur le témoin, (Expurgé) ;  1 

(Expurgé) c’est bien ça ? 2 

R. [14:44:00] C’est bien cela. (Expurgé). 3 

Q. [14:44:13] (Expurgé) 4 

R. [14:44:33] (Expurgé) 5 

Q. [14:44:36] (Expurgé)  6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) la famille d’Habib Soussou était composée de musulmans et de chrétiens. 8 

Est-ce que vous pouvez confirmer cela ? 9 

R. [14:45:11] Je le confirme. 10 

Q. [14:45:18] Et en fait, l’imam de la mosquée centrale de Boda ainsi que le secrétaire 11 

général de la communauté musulmane de Boda, Ali Bouba, c’est le cousin germain 12 

d’Habib Soussou, n’est-ce pas ? 13 

R. [14:45:45] C’est cela. Vous avez raison. 14 

Q. [14:45:53] Vous avez parlé, hier, des éléments incontrôlables et en particulier 15 

quelqu’un appelé Witte. Est-il exact de dire qu’il opérait de manière complètement 16 

indépendante à Boda et Lobaye ; c’est bien ça ? 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:46:22] Monsieur 18 

Vanderpuye, je vous prie. 19 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:46:24] Alors, oui, justement, juste... est-ce 20 

que mon collègue pourrait préciser ce qu’il entend par « indépendamment », 21 

indépendant de quoi, de quel groupe, d’une région, d’une organisation ? De quoi ? 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:46:43] Oui, peut-être 23 

pourriez-vous faire un petit effort pour préciser un petit peu vos questions. La 24 

question en tant que telle est un peu floue, mais pas objectable, bien sûr. 25 

M. SUZUKI (interprétation) : [14:47:05] 26 

Q. [14:47:06] Witte contrôlait son propre groupe, mais personne ne contrôlait Witte ; 27 

c’est bien ça ? 28 
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R. [14:47:23] C’est vrai, c’est ce que vous venez de... de dire. 1 

Q. [14:47:34] Merci, Monsieur le témoin. 2 

Et Witte lui-même était un féticheur, il pouvait vacciner des gens ou apporter... leur 3 

donner des gris-gris, et quiconque pouvait aller le voir et obtenir des gris-gris et être 4 

vacciné ; c’est bien ça ? 5 

R. [14:48:07] C’est bien cela. C’est vrai. 6 

Q. [14:48:15] Et ces gens qui étaient vaccinés avec ces gris-gris, pouvaient-ils se 7 

considérer eux-mêmes comme des Anti-balaka, alors ; c’est ça ? 8 

R. [14:48:45] Mais avant d’entrer... de devenir anti-balaka, il fallait se... être vacciné et 9 

posséder des... des gris-gris. Ça, c’est l’une des conditions. 10 

Q. [14:49:04] Au paragraphe 43 de votre deuxième déclaration, Monsieur le témoin, 11 

vous dites : (intervention en français) « Certains jeunes se regroupaient et faisaient 12 

n’importe quoi en se faisant passer pour des Anti-balaka. »  13 

(Interprétation) Vous faites référence, ici, au fait que les gens pouvaient juste obtenir 14 

des gris-gris et se présenter comme des Anti-balaka ; c’est bien ça ? 15 

R. [14:50:11] C’est bien cela. 16 

Q. [14:50:16] Merci, Monsieur le témoin.  17 

M. SUZUKI (interprétation) : [14:50:24] (Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé)  1 

Q. [14:52:17] Je vais vous lire...  2 

En fait, si on pouvait juste passer le document de l’onglet 8 du classeur de la 3 

Défense, s’il vous plaît, CAR-D29-0005-0392, page 0396, s’il vous plaît. 4 

(L’huissière d’audience s’exécute) 5 

Monsieur le témoin, c’est un rapport de M. Moloto, dont nous avons parlé tout à 6 

l’heure, qui faisait partie du... du gouvernement de transition et a participé aux 7 

missions de ce gouvernement de transition à Boda et Lobaye. Je vais vous lire ici 8 

certaines des conclusions de ce rapport suite à une mission du 15 mai 2014 à 9 

Boganangone — je vous lis : (intervention en français) « Dans cette ville, la situation est 10 

assez particulière. Des populations peul massacrées se sont réfugiées chez des 11 

prêtres catholique de l’église Saint-Daniel Comboni. Les Peul sont protégés par les 12 

Anti-balaka de Boganangone contre les Anti-balaka venant de Lambi et de Yaloké 13 

réputés plus violents. »  14 

(Interprétation) Est-ce qu’on peut dire, Monsieur le témoin, qu’à l’époque, plusieurs 15 

groupes anti-balaka opéraient à travers les frontières des préfectures aller et venant 16 

de Lobaye ? Est-ce que vous confirmez cela ? 17 

R. [14:54:48] Je vous prie de me parler des événements qui se sont déroulés à Boda. 18 

Q. [14:55:11] Pas de problème, Monsieur le témoin, j’avance.  19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:55:15] 20 

Q. [14:55:16] Monsieur le témoin, lorsqu’on vous pose ce type de questions, il se peut 21 

que vous ayez une réponse. Si vous ne l’avez pas, juste dites « je ne sais pas » ou 22 

« mes connaissances se concentrent essentiellement sur la région de Boda ». Je... Je 23 

comprends que vous ne le savez pas, vous... vous ne savez pas répondre à la 24 

question. C’est bien ça ? 25 

R. [14:55:51] C’est ça. 26 

Q. [14:55:55] Merci.  27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:55:57] Monsieur... Maître 28 
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Suzuki, je vous en prie, poursuivez. Il a confirmé qu’il ne savait pas, ce n’était pas 1 

tout à fait clair. Mais, évidemment, peut-être vous faudra-t-il poser des questions 2 

plus précises sur la région de Boda. Le témoin semble ignorer les autres régions. 3 

M. SUZUKI (interprétation) : [14:56:38] Au temps pour moi.  4 

Je pense que nous pouvons revenir à... en audience publique, avec votre permission, 5 

Monsieur le Président, à condition que l’on ne nomme pas les villages qui 6 

apparaissent dans le document que je demandais à être diffusé. 7 

Madame la greffière d'audience, est-ce que vous pourriez diffuser le document de 8 

l'onglet 25 du classeur de la... s'il vous plaît ? Mais pas publiquement. 9 

(L'huissière d'audience s'exécute) 10 

Page 0109, s'il vous plaît. 11 

(L'huissière d'audience s'exécute)  12 

(Passage en audience publique à 14 h 57) 13 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:57:36] Nous sommes en audience publique, 14 

Monsieur le Président. 15 

M. SUZUKI (interprétation) : [14:57:39] 16 

Q. [14:57:41] Monsieur le témoin, nous sommes en audience publique. Alors, je vais 17 

vous demander de ne pas préciser les noms des villages dont nous parlons. 18 

Madame la greffière, pourrions-nous descendre au bas de la page, s'il vous plaît ? 19 

Merci. 20 

(L'huissière d'audience s'exécute) 21 

Monsieur le témoin, je vois ici qu'il est dit : « Séléka reste encore dans cette... » Vous 22 

souvenez-vous de ce commentaire qui avait été formulé dans une réunion : les 23 

Séléka étaient-ils encore présents ou des gens affiliés à la Séléka étaient-ils encore 24 

présents dans la zone à l'époque ? 25 

R. [14:58:45] Vous parlez de quelle réunion ? Si vous pouvez préciser un peu pour 26 

me permettre de comprendre la question. 27 

Q. [14:58:59] Bien sûr. Au temps pour moi.  28 
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M. SUZUKI (interprétation) : [14:59:03] Est-ce que vous pourriez remonter, Madame 1 

la greffière, car le nom du village doit apparaître... doit apparaître ici en haut, en 2 

rouge ?  3 

Q. [14:59:12] Vous le voyez, Monsieur le témoin ? 4 

(L'huissière d'audience s'exécute) 5 

Merci.  6 

R. [14:59:21] Oui. Oui. Je vois cette note en rouge. C'est un nom de... de village. 7 

Q. [14:59:40] Merci. 8 

Et pour revenir à ma question précédente, est-ce que c'est à cela que fait référence la 9 

personne, c'est-à-dire que les Séléka étaient actifs ou présents autour de ce village-10 

là ? 11 

R. [15:00:13] Non, mais les Séléka étaient déjà partis. 12 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:00:26] Je vais vous demander de... d'afficher la page 13 

suivante, et en bas de page, je vous prie, Madame la greffière d'audience. 14 

(L'huissière d'audience s'exécute) 15 

Merci. 16 

Monsieur le témoin, cette personne dit — je vais lire en français : (intervention en 17 

français) « Les Peul m'ont exposé aux Séléka, m'ont pris trois fois en disant que c'est 18 

moi qui garde les FACA. » 19 

(Interprétation) Est-ce que vous vous souvenez de cet incident, Monsieur le témoin ? 20 

Et si oui, pourriez-vous nous en dire plus à son sujet ? 21 

R. [15:02:02] Mais le nom de la personne qui est supposée protéger ou garder ces 22 

FACA n'est pas cité dans ce document. 23 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:02:15] Est-ce qu'on peut remonter un petit peu, 24 

Madame la greffière d'audience, je vous prie ? 25 

(L'huissière d'audience s'exécute) 26 

Un peu plus. 27 

(L'huissière d'audience s'exécute) 28 
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Parfait, merci. 1 

Q. [15:02:27] Monsieur le témoin, vous devez maintenant voir le nom du village 2 

inscrit en rouge en haut, à gauche. Est-ce que ça vous aide à vous rappeler de cet 3 

incident ? 4 

R. [15:02:48] {PFR : (Expurgé)} et c'est ce que les gens  5 

ont dit. 6 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:03:16] Madame la greffière d'audience, est-ce qu'on 7 

peut afficher la page 0127 du même document ? 8 

(L'huissière d'audience s'exécute) 9 

Merci. 10 

Q. [15:03:34] Monsieur le témoin, je vais vous demander de lire le nom du village 11 

que vous voyez inscrit en haut de page. Est-ce que vous le voyez ? 12 

R. [15:03:54] Oui, je le vois. 13 

Q. [15:03:59] Merci. 14 

Je vais donner lecture de ces notes : « Les gens dorment dans la brousse. »  15 

Est-ce qu’il s'agit là du résultat des exactions commis par les Séléka dans cette ville ? 16 

Est-ce bien cela dont la personne parle ? 17 

R. [15:04:38] C'est cela. 18 

Q. [15:04:46] Dans ce {ICR : (Expurgé) }. Est- 19 

il exact que de nombreuses villes de Lobaye ont beaucoup souffert lors du régime 20 

des Séléka ? Est-ce que vous êtes d'accord avec cela ? 21 

R. [15:05:18] C'est exact, je suis d'accord.  22 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:05:28] Madame la greffière d'audience, pourrions-23 

vous... pourrions-nous faire descendre un petit peu ? 24 

(L'huissière d'audience s'exécute) 25 

Merci. 26 

Q. [15:05:39] Il y est dit : « les musulmans nous prennent comme des esclaves. » Est-27 

ce que ces propos haineux contre les Séléka, à Lobaye, étaient habituels ? 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:06:02] Monsieur 1 

Vanderpuye. 2 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:06:03] Oui. Il vient de lire un passage qui 3 

parle des musulmans, et il parle ensuite des Séléka. Je ne sais pas s'il confond les 4 

deux intentionnellement ou s'il pose une question sur ce qui est écrit. C'est l'un ou 5 

c'est l'autre. Les… On peut poser les deux questions, mais on… on donne lecture au 6 

témoin de quelque chose qui parle des musulmans et, ensuite, on parle des propos 7 

haineux contre les Séléka, ce sont deux choses bien différentes.  8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:06:31] Oui, il a raison. 9 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:06:36] Je vais reformuler la question. 10 

Q. [15:06:39] Lorsque vous dites : « Les musulmans nous prennent... » Lorsqu'il est 11 

dit « les musulmans nous prennent comme des esclaves », est-ce qu'il s'agit là des 12 

Séléka ? Est-ce qu'on parle des Séléka ? 13 

R. [15:07:34] Non. Ici, ce ne sont pas les Séléka, mais ça fait référence aux musulmans 14 

qui sont dans le domaine du diamant. 15 

Q. [15:07:57] Merci, Monsieur le témoin. 16 

Bien. Était-il habituel d'entendre ces propos haineux à l'encontre de la communauté 17 

musulmane lors de ces troubles ? 18 

R. [15:08:24] Il est tout à fait habituel ; ce sont des propos qui étaient tenus. 19 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:08:36] Madame la greffière d'audience... Bien, non. 20 

Q. [15:08:45] Monsieur le témoin, au paragraphe 57 de votre déclaration, vous parlez 21 

du meurtre du maire de Boboua. Le maire de Boboua s'appelle Adamou Dewa ; est-22 

ce bien exact ?  23 

(L'huissière d'audience s'exécute) 24 

Je m'excuse, Madame la greffière d'audience, vous pouvez enlever cela de l'écran, 25 

pas besoin de le montrer ; c'est... c'est ma faute.  26 

R. [15:09:22] C'est bien cela. 27 

Q. [15:09:24] Vous dites que Firmin Dopani a participé à cette attaque. Une personne 28 
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dénommée Cyrille Nzokpia (phon.) faisait également partie de l'attaque. Est-ce 1 

exact ? 2 

R. [15:09:57] C'est exact. 3 

Q. [15:10:02] Dans votre déclaration, vous dites que M. Yekatom a établi un 4 

checkpoint à Boboua, début février 2014, parce que — je cite en français : (intervention 5 

en français) « Ils croyaient que les Anti-balaka avaient tué Cœur de Lion à Boda. ».  6 

(Interprétation) Saviez-vous, Monsieur le témoin, que c'était le chef du village de 7 

Boboua qui a demandé à M. Yekatom de poster des éléments à Boboua et que cette 8 

demande a été faite en présence du commandement de la MISCA ? Le saviez-vous ? 9 

R. [15:11:20] Ce que je sais, la barrière a été mise en place parce que Yekatom a 10 

accusé les Balaka de Boda d'avoir tué Cœur de Lion. C'est pour cette raison qu'on a 11 

mis en place cette barrière. 12 

Q. [15:11:38] Merci, Monsieur le témoin.  13 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:11:57] Monsieur le Président, je vous demanderais 14 

de bien vouloir repasser à huis clos partiel. 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:12:03] Huis clos partiel.  16 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:12:10] Si le document... 17 

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 12)  18 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:12:23] Nous sommes à huis clos partiel, 19 

Monsieur le Président. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:12:28] Il faut toujours 21 

attendre un petit instant entre le moment où vous demandez de passer à huis clos 22 

partiel et le moment où cela se réalise. 23 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:12:38] Au temps pour moi. 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

Q. [15:14:58] Et ces sujets étaient importants (Expurgé) pour M. Habib Soussou, n'est-16 

ce pas ? 17 

R. [15:15:17] Oui, c'est ça. 18 

Q. [15:15:23] Et (Expurgé) la paix et la stabilité devaient revenir dans la région pour 19 

que les gens puissent retrouver leur vie normale : retourner à l'école, au travail, aux 20 

champs, et cetera ; c'est bien exact ? 21 

R. [15:15:53] C'est cela, (Expurgé). 22 

Q. [15:16:01] Merci.  23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

Q. [15:24:18] Hier ou la semaine dernière, nous avons discuté d'un incident au cours 23 

duquel Witte avait capturé 45 femmes et enfants, et vous nous avez dit — je cite : 24 

« D'autres Anti-balaka voulaient s'en prendre à eux, mais ce n'était pas Soussou en 25 

personne. »  26 

Ma question est la suivante, Monsieur le témoin : qu'a dit Habib Soussou pour vous 27 

faire penser qu'il ne voulait pas qu'on s'en prenne à eux ? 28 
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R. [15:25:25] Il a dit que... qu'on avait mis la main sur ces enfants pour les tuer, et il 1 

s'est opposé en disant que non, il fallait pas tuer ses enfants. Eux, ils ont insisté pour 2 

pouvoir tuer ces enfants. (Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) et les éléments de la Sangaris sont venus prendre ces enfants pour les 5 

amener ailleurs. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:26:03] Étant donné que 7 

nous abordons la demi-heure supplémentaire et pour garder... pour tenir la 8 

promesse que j'ai faite hier, nous allons observer une petite pause de cinq minutes 9 

jusqu'à 15 h 30. 10 

Mme L'HUISSIÈRE : [15:26:20] Veuillez vous lever. 11 

(L'audience est suspendue à 15 h 26) 12 

(L'audience est reprise en huis clos partiel à 15 h 32) 13 

Mme L'HUISSIÈRE : [15:32:34] Veuillez vous lever. 14 

Veuillez vous asseoir. 15 

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence) 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:32:59] Maître Suzuki. 17 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:33:04] Merci, Monsieur le Président. 18 

Q. [15:33:09] Monsieur le témoin, pouvez-vous donc juste confirmer... par rapport, 19 

encore une fois, au même incident au cours duquel Witte a capturé ces femmes et ces 20 

enfants, est-ce que vous confirmez qu’à aucun moment, (Expurgé) Habib Soussou ne 21 

souhaitiez qu'on leur fasse du mal ? 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:33:44] Oui, Monsieur 23 

Vanderpuye. 24 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:33:46] Pardon, mais si on doit parler de ça, est-ce 25 

que... peut-être qu'on peut enlever le casque au témoin ?  26 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:33:54] Non, c'est pas ça, c'est pas... c'est une 27 

question de précision de la question. (Expurgé) 28 
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(Expurgé) Vous parlez... Vous lui demandez de parler de la volonté de quelqu'un 1 

d'autre par rapport à des faits ou une conduite, par exemple.  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:34:14] Oui, alors, ça ne fait 3 

pas une très, très grande différence. Peut-être, Monsieur le témoin, pouvez-vous 4 

répondre à la question. Je vais la... Je vais la reformuler légèrement. 5 

Q. [15:34:24] (Expurgé) fasse du mal à ces enfants ? Alors, évidemment, la réponse 6 

paraît évidente, mais je vous pose quand même la question. Est-ce que, à un 7 

moment, (Expurgé) ces enfants souffrent ou... ou... ou est-ce qu’à aucun moment, 8 

(Expurgé)  9 

(Expurgé) qu'on fasse de mal à ces enfants ?  10 

R. [15:35:08] (Intervention non interprétée)  11 

L'INTERPRÈTE SANGO-FRANÇAIS : [15:35:10] Inaudible. L'interprète n'a pas reçu 12 

la réponse du témoin. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:35:16] 14 

Q. [15:35:16] Monsieur le témoin, malheureusement, nous n’avons pas entendu votre 15 

réponse. Pourriez-vous, s'il vous plaît, la répéter ?  16 

Merci. R. [15:35:35] (Intervention non interprétée)  17 

L'INTERPRÈTE SANGO-FRANÇAIS : [15:35:43] L'interprète de la cabine sango 18 

n'entend pas le témoin, pour... pour l'instant. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:35:55] Est-ce qu'on peut 20 

régler le problème, s'il vous plaît, avant de... avant de poursuivre ? Merci. 21 

(La greffière d'audience s'exécute) 22 

(Discussion entre les juges sur le siège et la greffière d'audience) 23 

On me dit que le... la ligne audio est... va bien, donc chacun devrait s'entendre. 24 

Q. [15:36:33] Donc, pour la première... troisième fois, et encore pardon, pardon, 25 

pardon, Monsieur le témoin, mais pourriez-vous, s'il vous plaît, répéter une nouvelle 26 

fois votre réponse ? Avec les plus sincères excuses des juges.  27 

S'il vous plaît, Monsieur le témoin, pourriez-vous répéter votre réponse ? 28 
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R. [15:37:08] Je dis : à aucun moment (Expurgé) qu'on fasse du  1 

mal à ces enfants. 2 

Q. [15:37:29] Et d'après ce que vous en savez, (Expurgé)  3 

(Expurgé) avec Habib Soussou, quelles étaient ses intentions à lui ? (Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

R. [15:37:56] Il était dans le même état d'esprit (Expurgé).  6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:38:10] Poursuivez, Maître 7 

Suzuki, je vous en prie. 8 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:38:16] Merci, Monsieur le Président. 9 

Merci pour votre réponse, Monsieur le témoin. 10 

Si vous me le permettez, Monsieur le Président, pourrions-nous passer en audience 11 

publique, s'il vous plaît ? 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:38:29] Audience publique.  13 

(Passage en audience publique à 15 h 38) 14 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:38:33] Nous sommes en audience publique, 15 

Monsieur le Président. 16 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:38:41] Merci. 17 

Madame la greffière, pourriez-vous diffuser le document de l'onglet 1 de la Défense, 18 

CAR-OTP-2060-0799, s'il vous plaît ? 19 

(L'huissière d'audience s'exécute) 20 

Merci beaucoup. Et est-ce que pouvez nous recentrer sur le quatrième ou cinquième 21 

paragraphe, en partant du début ? 22 

(L'huissière d'audience s'exécute) 23 

Merci. 24 

Q. [15:39:19] Monsieur le témoin, nous parlions hier... vous parliez hier de la mission 25 

de réconciliation avec M. Kokaté et M. Yekatom, et je comprends que vous disiez 26 

que vous ne pouviez pas vous souvenir s'il s'agissait d'un pacte de non-agression. 27 

Cette agence, ici, alors, semble avoir une copie. 28 
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Si on peut descendre un petit peu, Madame la Greffière. Merci. 1 

(L'huissière d'audience s'exécute) 2 

Alors, en bas, là, on voit, Monsieur le témoin — et je cite... ou plutôt, l'agence 3 

indique avoir eu une copie de ce pacte de non-agression, et elle dit, en français : 4 

« Nous prenons l'engagement de ne plus utiliser nos armes et de ne plus attaquer les 5 

musulmans de la ville de Boda. » 6 

Et ensuite, il dit que... il est dit que ce pacte de non-agression a été signé entre 7 

Sangaris et M. Kotte. 8 

Est-ce que ceci vous rafraîchit la mémoire, Monsieur le témoin ? 9 

(L'huissière d'audience s'exécute)  10 

R. [15:40:49] Je vous prie de reposer votre question. 11 

Q. [15:40:58] Oui, pardon, c'était pas très clair. 12 

Le pacte de non-agression qui a été signé pendant la mission de réconciliation 13 

dirigée par MM. Yekatom et... et Kokaté, d'après l'agence de presse, il semblerait 14 

qu'elle ait reçu une copie ou qu'elle ait obtenu une copie de cet accord. Et d'après les 15 

articles que l'on... l'article — et je relis : (intervention en français) « Nous prenons 16 

l'engagement de ne plus utiliser nos armes et de ne plus attaquer les musulmans de 17 

la ville de Boda. »  18 

(Interprétation) Je sais que vous avez dit que vous ne vous souveniez pas de cet 19 

accord, mais est-ce que cet article vous rafraîchit la mémoire quelque peu sur cet 20 

article ? 21 

R. [15:42:13] Ça me rafraîchit la mémoire, mais lors de la signature de cet accord, je 22 

n’étais pas présent, parce que Kokaté avait tenu... avait tenu différentes réunions. À 23 

celle-là, je n’étais pas présent. 24 

Q. [15:42:38] Merci, Monsieur le témoin. 25 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:42:42] Madame la greffière, pourrions-nous... 26 

pourriez-vous, s’il vous plaît, diffuser le document qui se trouve à l’onglet 5 de la 27 

Défense... du classeur de la Défense, CAR-OTP-2127-0003 ? Et ça va être à peu près 28 
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au milieu du document. 1 

(L’huissière d’audience s’exécute) 2 

Merci, parfait. 3 

Q. [15:43:05] Je vais lire une partie de ce... cet article, Monsieur le témoin, en 4 

français : (intervention en français) « Mais depuis, cet engagement est resté lettre 5 

morte, pas entré dans les faits, et pire, beaucoup d’Anti-balaka sur place ne le 6 

reconnaissent pas, accusant même au passage Joachim Kokaté de trahison devant 7 

Dieu. »  8 

(Interprétation) Vous souvenez-vous ou étiez-vous conscient que Joachim Kokaté 9 

avait été accusé d’être un traître par certains individus ? 10 

R. [15:44:16] Oui, tout à fait. 11 

Q. [15:44:25] Merci. 12 

Monsieur le témoin, je vais diffuser un dernier extrait de la conférence de presse du 13 

conseiller du gouvernement de transition Moloto. Il s’agit du document de la 14 

Défense à l’onglet 6, de la 36e minute et 16 secondes, et en avant. Pour les interprètes, 15 

6308, lignes 393, 394... 383 à 394 (se corrige l’interprète). 16 

(L’huissière d’audience s’exécute) 17 

(Diffusion de la vidéo) 18 

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2023-2049, 19 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue 20 

française] 21 

« GM : Donc ma ... mes sentiments, échec ou réussite ? Je l’ai déjà dit dans le ... dans 22 

mes propos que selon moi, cette mission n’est pas un échec, elle n’est pas un échec, 23 

c’est une réussite. C’est une réussite dans ce sens que la mission n’était pas ... 24 

l’objectif de la mission, ce n’était pas d’aller réconcilier les deux communautés, 25 

c’était d’aller les écouter. Accepter même les critiques. Quand vous parlez de huer 26 

effectivement, ce n’est pas seulement le ministre de l’Administration du territoire qui 27 

a été hué, c’est toute la mission, j’étais présent quand on a été hués. C’est le ONT qui 28 
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a été hué, c’est le gouvernement tout entier qui a été hué. Parce que, et nous le 1 

comprenons bien, tout simplement parce que la population non musulmane ne 2 

voulait pas entendre parler de restauration de l’état de droit. Pour les populations 3 

non musulmanes, c’était que le gouvernement vienne leur dire : " Nous allons faire 4 

partir les musulmans ". C’est ce qu’ils attendaient de la ... de la ... du gouvernement. 5 

Qu’on vienne le dire : " Oui nous avons écouté ce que vous avez dit, nous allons faire 6 

partir les musulmans ". Mais ce n’est pas responsable de la part d’un gouvernement 7 

de prendre un tel ... une telle décision »  8 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:47:10]  9 

Q. [15:47:11] Monsieur le témoin, le conseiller parlait du fait que les 10 

gouvernements... les représentants du gouvernement ont été hués par la population 11 

locale et que les gens n’étaient pas encore prêts à accepter l’idée d’une réconciliation 12 

en mai 2014. Est-ce que ceci correspond au souvenir que vous avez de l’ambiance à 13 

Boda, à l’époque, c’est-à-dire au mois de mai 2014 ? 14 

R. [15:47:51] Je m’en souviens très bien.  15 

Q. [15:48:10] Et il y avait... il y a eu plusieurs tentatives de réconciliation à Boda qui 16 

ont également échoué dans les années suivantes, n’est-ce pas ? 17 

R. [15:48:37] C’est exact.  18 

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense) 19 

Q. [15:49:08] Monsieur le témoin, êtes-vous conscient de la mission de réconciliation 20 

menée par M. Yekatom en 2015 à Boda ? En avez-vous entendu parler ? Savez-vous 21 

qu’elle existait ? 22 

R. [15:49:32] Il y était avec qui ? 23 

Q. [15:49:43] Je peux peut-être raviver votre mémoire en expliquant ce qui s’est 24 

passé. 25 

Vous souvenez-vous qu’un match de football a été organisé entre chrétiens et 26 

musulmans de Boda, et que Yekatom a participé à cette organisation avec M. Habib 27 

Soussou, M. Beina, Me Alyou (phon.) ? 28 
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R. [15:50:20] Je m’en souviens. 1 

Q. [15:50:29] Et M. Yekatom a apporté deux ballons de football et 50 000 francs pour 2 

cet événement ; c’est bien ça ? 3 

R. [15:50:59] C’est bien cela. 4 

Q. [15:51:06] Et le match a eu lieu, beaucoup de gens ont assisté au match, n’est-ce 5 

pas ? 6 

R. [15:51:25] Je n’étais pas présent, mais j’ai entendu dire ça. 7 

Q. [15:51:38] Et au cours de cette mission de réconciliation, M. Yekatom a organisé 8 

un événement dans le quartier musulman de Boda ; est-ce exact ? 9 

R. [15:52:06] Je... ça, je ne sais pas. Je n’ai pas de détail concernant un tel événement. 10 

Q. [15:52:24] Pas de problème, Monsieur le témoin. 11 

Aviez-vous entendu parler d’une réunion organisée par M. Yekatom à laquelle 12 

M. Habib Soussou a participé ainsi que des membres de sa famille qui, avant cela, 13 

n’avaient pas pu se réunir en raison de la ligne rouge qui séparait les communautés 14 

chrétiennes et musulmanes à Boda ? 15 

R. [15:53:27] Je m’en souviens. 16 

Q. [15:53:33] Merci. 17 

Monsieur le témoin, saviez-vous qu’en janvier 2014, le 29 janvier 2014, c’est-à-dire à 18 

peu près à l’époque où les combats avaient lieu à Boda, M. Yekatom a participé à une 19 

réunion avec les responsables religieux de la communauté de Mbaïki, musulmans et 20 

chrétiens, ainsi que les forces Sangaris, et il disait à cette réunion : (intervention en 21 

français) « Notre seul but est de chasser Djotodia avec ses mercenaires, et puis c’est 22 

tout. Les musulmans sont nos frères, on a vécu avec eux il y a longtemps de cela. »  23 

(Interprétation) Est-ce que vous en avez entendu parler, de cette réunion ?  24 

R. [15:54:58] Je n’ai pas entendu parler de ça. 25 

Q. [15:55:03] Et saviez-vous... Alors, je reformule.  26 

L’imam de Mbaïki, qui était présent à cette réunion et qui a témoigné devant la 27 

Chambre, a dit que M. Yekatom avait fait un discours à la station centrale de Mbaïki, 28 
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devant la population de Mbaïki, et d’après ce témoin, M. Yekatom avait déclaré : 1 

« Les soldats de la Séléka sont partis. Il n’y a plus de soucis, il n’y a plus de 2 

problèmes. Que toute la population de Mbaïki soit laissée en paix, ne soit pas 3 

inquiétée. ».  4 

(Interprétation) Est-ce que vous aviez entendu parler de ce discours, Monsieur le 5 

témoin ? 6 

R. [15:56:34] Non, je n’ai pas entendu parler de ça. 7 

Q. [15:56:47] Et cette personne, l’imam de Mbaïki, qui a témoigné devant la 8 

Chambre, a dit que M. Yekatom avait dit publiquement : « On ne doit pas toucher à 9 

aucun musulman ni à aucun imam. » Est-ce que vous le saviez ?  10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:57:14] Peut-être pourriez-11 

vous dire où... au témoin où est-ce que cela a eu lieu ? Je crois que c’est... je crois que 12 

je le sais, mais enfin, ça peut peut-être aider le témoin à se souvenir. 13 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:57:31] Oui, merci, Monsieur le Président. 14 

Q. [15:57:32] Monsieur le témoin, c’était lors d’une réunion du 29 janvier 2014 à 15 

Mbaïki. Cette réunion rassemblait des leaders religieux, des ONG et des forces... des 16 

représentants des forces Sangaris.  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:57:48] 18 

Q. [15:57:48] Monsieur le témoin, est-ce que vous en aviez connaissance, de ça ? 19 

R. [15:58:05] Je n’en avais pas connaissance. 20 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:58:17] 21 

Q. [15:58:18] Et, Monsieur le témoin, avez-vous entendu parler d’une cérémonie de 22 

réconciliation au stade Omnisports de Bangui, le 29 mars 2014, réunion au cours de 23 

laquelle des membres des communautés chrétiennes et musulmanes de Bangui ont 24 

participé et deux chefs anti-balaka, uniquement, ont participé : M. Wénézoui et 25 

M. Yekatom. Est-ce que vous avez entendu parler de cette réunion de réconciliation ? 26 

R. [15:59:09] Non, je n’en ai pas entendu parler. 27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:59:18] Bien, il est 16 heures, 28 
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ce qui signifie que nous allons conclure pour aujourd’hui et que nous reprendrons 1 

demain à 9 h 30. Je suppose... Maître, est-ce que vous aurez besoin de toute la séance 2 

demain matin ? 3 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:59:37] Je pense qu’il est préférable de dire oui, c’est 4 

plus sûr. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:59:41] D’accord. Bien, 6 

alors, après votre interrogatoire... vous n’êtes pas convaincu, Monsieur 7 

Vanderpuye ? 8 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:59:52] Je suis totalement convaincu, 9 

Monsieur le Président. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:59:56] Très bien. 11 

Alors, ceci conclut la séance d’aujourd’hui.  12 

Reposez-vous bien, Monsieur le témoin, jusqu’à demain, et vous serez libéré de vos 13 

devoirs, pour ainsi dire, sans aucun doute demain matin.  14 

Merci beaucoup, Monsieur le témoin, pour votre aide jusqu’à présent.  15 

Mme L’HUISSIÈRE : [16:00:25] Veuillez vous lever. 16 

(L’audience est levée à 16 h 00) 17 
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